
MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 14 septembre 2026

Délibération n° 26.08.82 - Convention d’occupation temporaire d’une partie de la parcelle cadastrée 
section D n°908 sise lieu-dit les Bouchonniers

L'an deux mille vingt-six le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de M. Marcel FLORENT,

Date de la convocation : mardi 08 septembre 2026

Présents :
Marcel FLORENT, Marc INGRASSIA, Annie DENANS-AUDIBERT, Stéphane CORBUCCI, Judith 
AUDRAIN, Jean-Marc BUTI, Aurélie ILIAS-PAWLOWSKI, Edmond NAVARRO, Chantal FRANCOIS, 
Jean-Michel MAUREL, Nadine MISTRE, Pascal ROUMEGUE, Barbara PELLEGRINO, Bertrand BABA, 
Sébastien QUEYREL, Sandrine MARCHAND, Agathe WOITTEQUAND, Bruno CHAMPFAILLY, 
Christine CHALOT-FOURNET, Marie-Pierre CHARLES, Philippe COTTE, Nathalie GONZALES, 
Laurent BONZI, Thierry MADIKA, Christian HERMET 

Absents : 

Procurations : 
ADAM David a donné pouvoir à MARCHAND Sandrine, LANERY Franck-Emmanuel a donné 
pouvoir à FLORENT Marcel, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à DENANS-AUDIBERT Annie, 
FERRARI Yoann a donné pouvoir à AUDRAIN Judith

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 25 0 4 29

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu le courrier de Monsieur le Maire en date du 11 mai 2026 adressé à Var Habitat, sollicitant une 
autorisation d’occupation temporaire d’une partie de la parcelle cadastrée section D n°908, située 16 rue 
des Bouchonniers aux Arcs-sur-Argens, afin d’y aménager provisoirement un espace de stationnement;
Vu le projet de convention d’occupation temporaire d’espace privé proposé par Var Habitat joint en 
annexe ;

Considérant que la Commune des Arcs-sur-Argens souhaite répondre à un besoin ponctuel de 
stationnement en aménageant provisoirement une partie de la parcelle cadastrée section D n°908, dans 
l’attente de la réalisation du programme immobilier porté par Var Habitat suivant l’esprit de la 
proposition formulée par le Maire au sein de son courrier en date du 11 mai 2026 dont une copie est 
annexée à la présente ;



Considérant que Var Habitat a donné son accord à cette occupation temporaire et propose à la 
Commune la mise à disposition, à titre gracieux, d’une emprise d’environ 1 900 m² sur ladite parcelle, 
dans l’attente de la réalisation de son programme de logements ;

Considérant que les conditions et modalités de cette occupation temporaire sont définies dans le projet 
de convention soumis à l’approbation du Conseil municipal ;
La Commune souhaite bénéficier d’une occupation temporaire d’une partie de la parcelle cadastrée 
section D n°908, propriété de Var Habitat, située 16 rue des Bouchonniers.

L’emprise mise à disposition représente une superficie d’environ 1 900 m². Elle est destinée à être 
aménagée en espace de stationnement stabilisé, dans l’attente de la mise en œuvre du programme 
immobilier de logements prévu par Var Habitat sur le tènement foncier concerné.

La mise à disposition est consentie à titre gracieux. Elle prendra fin au dernier jour du mois suivant la 
date de notification du marché de maîtrise d’œuvre de l’opération de construction des logements. La 
convention pourra également être dénoncée par l’une ou l’autre des parties dans les conditions prévues 
à son article 7.

L’aménagement et la sécurisation de l’emprise seront réalisés sous la responsabilité de la Commune. 
Celle-ci prendra notamment à sa charge la stabilisation du terrain, l’ouverture de l’accès, la mise en 
place de la signalisation ainsi que la clôture et les installations nécessaires à la sécurisation de la zone. 
Un accès sécurisé devra être maintenu pour les véhicules de premiers secours.

L’accès à l’emprise se fera exclusivement par la route des Bouchonniers. Var Habitat conservera, 
pendant toute la durée de la convention, un droit d’accès au site ainsi qu’un droit d’entreposer du 
matériel sur l’emprise lorsque cela sera nécessaire à la préparation de son opération de démolition-
construction, moyennant un délai de prévenance de quinze jours.

La Commune assumera les responsabilités et obligations d’assurance liées à l’occupation de l’emprise, 
conformément aux dispositions prévues par la convention.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
- d’approuver les termes de la convention d’occupation temporaire d’espace privé (en annexe) à 
conclure entre Var Habitat et la Commune, portant sur une emprise d’environ 1 900 m² de la 
parcelle cadastrée section D n°908, destinée à la création d’un espace de stationnement 
temporaire ;
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la Commune, ladite 
convention ainsi que tout document nécessaire à son exécution ;
- de préciser que la mise à disposition de l’emprise est consentie à titre gracieux et ne donnera 
lieu au versement d’aucune indemnité d’occupation à Var Habitat mais que les opérations et 
aménagements préalables à l’ouverture de l’espace de stationnement devront, quant à eux, être 
pris en charge par la Commune ;
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la Commune, ladite 
convention ainsi que tout document nécessaire à son exécution et à l’ouverture de l’espace de 
stationnement temporaire projeté ;
- de prévoir les crédits nécessaires à la réalisation de l’opération au budget.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,
Marcel FLORENT
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CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE

D'ESPACE PRIVE DE VAR HABITAT 

ENTRE 

Var Habitat, Office Public de l'Habitat du Var, Etablissement industriel et commercial, dont le siège est à 
La Valette-du-Var, avenue Pablo Picasso, immatriculé au RCS de Toulon sous le numéro 479 904 732, 
représenté par son Directeur Général en exercice, Monsieur AUBRY Martial, dûment habilité aux 
présentes.

Dénommé ci-après « Var Habitat »

D’UNE PART,

ET

La Commune des ARCS SUR ARGENS, collectivité territoriale, personne morale de droit public située 
dans le département du VAR, dont l'adresse est aux Arcs sur Argens (83460) place du Général de Gaulle
identifiée au REPERTOIRE SIRENE sous le numéro 218 300 044

Représentée par son Maire en exercice, Monsieur Marcel FLORENT, dûment habilité aux présentes.

Dénommée ci-après « La Commune »,

D’AUTRE PART,
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IL A PREALABLEMENT ETE EXPOSE CE QUI SUIT :

Var Habitat a acquis le 22 décembre 2025, par portage de l’établissement Public Foncier, un tènement
foncière cadastrée D n°907 et D n°908 sis 16 rue des Bouchonniers aux Arcs sur Argens d’une superficie
totale de3540 m² en vue de la réalisation d’un programme immobilier de 30 logements locatifs sociaux.

Ce tènement foncier est constitué d’un bâti à démolir sur la parcelle cadastrée D n°907 et d’un terrain nu 
cadastré D n°908.

Par courrier du 11 mai 2026, la commune des Arcs sur Argens a sollicité Var Habitat en vue de pouvoir 
bénéficier d’une occupation temporaire d’une partie de la parcelle D n°908, (extrait cadastral annexe 1)
actuellement en terrain nu, en vue de la création d’un espace de stationnement stabilisé 

Dans l’attente de la programmation de construction de l’opération de logements sociaux, Var Habitat a 
donné son accord de principe pour cette occupation.

La présente convention a pour objet de définir les modalités et les conditions de cette mise à disposition de 
terrain.

La présente convention est exclue du champ d'application de tous statuts de baux auxquels les Parties 
entendent formellement déroger.

CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRETÉ CE QUI SUIT :

1- Occupation temporaire d’une superficie de 1900 m² au bénéfice la Commune

Sous réserve de la réalisation des conditions définies aux paragraphes ci-après, VAR HABITAT consent à 
la Commune des Arcs sur Argens un droit d'occupation temporaire d’une superficie d’environ 1900m² sur 
la parcelle cadastrée D n°908.
L’annexe 2, faisant partie intégrante de la présente convention délimite l’emprise mise à disposition et les 
conditions d’accès au terrain. 

Cette mise à disposition est consentie pour les besoins suivants : espace de parking stabilisé. 

Préalablement à la prise de possession des lieux, il sera procédé à un état des lieux contradictoire par voie 
de commissaire de Justice entre VAR HABITAT et LA COMMUNE. Cet état des lieux sera transmis aux 
deux parties. Après libération du terrain, il sera procédé dans les mêmes conditions à un nouvel état des 
lieux. La charge financière de ces actes restera acquise à la commune

Toute sous-occupation ou sous-location du terrain est interdite, sous peine de résiliation de la présente 
mise à disposition.

2- Durée

La présente mise à disposition est consentie à compter de la signature des présentes jusqu’au dernier jour 
du mois suivant la date de la notification du marché de maitrise d’œuvre de l’opération de construction des 
30 logements locatifs sociaux sur le ténement occupé.
A ce titre Var habitat s’engage à informer la commune de l’avancé de la procédure de commande publique 
de marché de maîtrise d’œuvre.

La présente mise à disposition est temporaire et ne pourra bénéficier d’aucun droit à renouvellement tacite 
ni à aucune indemnité. Elle pourra toutefois être prolongée, d’un commun accord entre les parties, 
formulée de façon expresse conformément au paragraphe 6 ci-dessous 

Les parties conviennent qu’elles pourront dénoncer cette convention à tout moment selon les conditions 
définies au paragraphe 7 ci-dessous. 
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3- Conditions d’occupation

La mise à disposition est consentie aux conditions suivantes :

- Délimiter et clôturer l’emprise de l’occupation en limite de la parcelle Dn°907 afin que toute 
personne non autorisée ne puisse pénétrer sur le reste du ténement non occupé par le parking ou 
squatté le bâti voué à la démolition. 

- Stabiliser le terrain mis à disposition afin de répondre à sa destination de parking temporaire

- Procéder à l’ouverture de l’accès au terrain mis à disposition 

- Les frais inhérents à l’ensemble des installations sécurisant la zone et l’accès sont à la charge de 
la commune des Arcs sur Argens

4- Modalités d’accès au site

Les parties conviennent que l’accès au terrain mis à disposition se fera exclusivement par la route des 
Bouchonniers.
La commune des Arcs sur Argens devra installer les panneaux de signalisation nécessaire à l’identification 
de l’accès ainsi crée.

Par ailleurs, Var Habitat conserve un droit d’accès au site à son profit ou à celui de ses ayants-droits et ce, 
pendant toute la durée de la mise à disposition mais également un droit d’entreposer du matériel sur 
l’emprise foncière mise à disposition de la commune lorsqu’il sera nécessaire d’effectuer toutes 
investigations préalables à l’opération de démolition construction.

Var habitat s’engage, à ce titre, à respecter un délai de prévenance de 15 jours.

5- Sécurisation de l’emprise 

Dès sa prise de possession, La commune des Arcs sur Argens devient pleinement responsable de la 
sécurisation du terrain mis à disposition.

La sécurisation devra être assurée par une clôture continue qui sera maintenue en état jusqu'à la fin de la
mise à disposition.

La commune des Arcs sur Argens devra nécessairement s’assurer qu’un accès sécurisé est réservé à tout 
véhicule de premiers secours sur les lieux mis à disposition.

6- Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, définie d'un 
commun accord entre les parties, fera l'objet d'un avenant 

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre 
en cause l'objet de la présente convention 

7- Résiliation de la convention

Il est expressément convenu entre les parties qu’elles pourront dénoncer la présente convention à tout 
moment, par courrier avec accusé de réception, sous réserve de respecter un préavis d’une semaine, sans 
que ceci n’ouvre droit à une indemnité de quelque nature que ce soit.

8- Indemnité d’occupation 
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Dans une logique de gestion transitoire optimisée du foncier, la présente convention de mise à disposition 
est consentie à titre gracieux.

9- Assurance 

Toutes les activités exercées ou déléguées par la commune des Arcs sur Argens se feront sous son 
entière responsabilité.

La commune des Arcs sur Argens devra assurer sa propre responsabilité, pour les dommages de toute 
natures liés aux remisages des véhicules dans les lieux mis à leur disposition.

Parallèlement la commune des Arcs sur Argens devra garantir des conséquences de quelque nature que 
ce soit, de toute action qui serait engagée à l'encontre de Var Habitat et qui relèverait du fait des 
dommages et préjudices causés aux tiers dans le cadre ou à l'occasion des activités réalisés.

La commune des Arcs sur Argens devra s'assurer que les entreprises intervenantes pour son compte 
seront elles aussi assurées pour l'ensemble de leur matériel, leurs propres biens et pour tous les 
dommages pouvant résulter de leur activité. 

A ce titre, la commune des Arcs sur Argens devra être en mesure de fournir à Var Habitat sur simple 
demande, toutes attestations d'assurance couvrant les risques liés à cette mise à disposition.

Par dérogation à l’article 1724 du code civil, en cas de sinistre total ou partiel, la commune des Arcs sur 
Argens ne pourra réclamer à Var Habitat aucune indemnité pour privation de jouissance pendant le temps 
nécessaire à la réparation des désordres, sauf faute avérée de l’Office.

Dans le cadre de cette convention, Var Habitat ne garantit pas les accidents corporels ou matériels 
pouvant survenir pendant l'occupation des lieux, ni des vols commis sur les lieux mis à disposition.

En cas de trouble apportés à sa jouissance par le fait d’un tiers, quelle que soit sa qualité, la commune des 
Arcs sur Argens devant agir directement contre lui sans pouvoir mettre en cause Var Habitat.

10- Election de domicile et Compétence Juridictionnelle 

Var Habitat et la commune des Arcs sur Argens font élection de domicile en leur siège respectif dont 
l’adresse est rappelée en première page de la présente convention.

Var Habitat et la commune des Arcs sur Argens s'engagent à mettre tout en œuvre en cas de litige ou 
contestation concernant la présente convention et/ou son application pour parvenir à un accord amiable.

Dans le cas où aucun accord amiable ne pourrait être trouvé, les litiges relatifs à l’interprétation ou à 
l’exécution de la présente convention seront du ressort des juridictions compétentes en telle matière, à 
savoir le Tribunal Administratif de Toulon.

Fait à La valette du Var, le 

En 2 exemplaires originaux, comportant 2 annexes

Pour VAR HABITAT 
Le directeur Général 

Monsieur AUBRY Martial

Pour la Commune des Arcs sur Argens 
Monsieur le Maire 

Monsieur FLORENT Marcel 

Annexe 1 : Extrait cadastral  
Annexe 2 : Délimitation de l’emprise mise à disposition Dn°908 







MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 14 septembre 2026

Délibération n° 26.08.77 - Convention de partenariat avec la Communauté Professionnelle 
Territoriale de Santé Dracénie Provence Verdon pour le projet PREV BUS

L'an deux mille vingt-six le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de M. Marcel FLORENT,

Date de la convocation : mardi 08 septembre 2026

Présents :
Nathalie GONZALES, Bertrand BABA, Aurélie ILIAS-PAWLOWSKI, Nadine MISTRE, Edmond 
NAVARRO, Barbara PELLEGRINO, Christine CHALOT-FOURNET, Pascal ROUMEGUE, Sébastien 
QUEYREL, Marie-Pierre CHARLES, Annie DENANS-AUDIBERT, Philippe COTTE, Stéphane 
CORBUCCI, Laurent BONZI, Judith AUDRAIN, Bruno CHAMPFAILLY, Sandrine MARCHAND, 
Agathe WOITTEQUAND, Christian HERMET, Jean-Michel MAUREL, Chantal FRANCOIS, Marc 
INGRASSIA, Marcel FLORENT, Thierry MADIKA, Jean-Marc BUTI

Absents : 

Procurations : 
ADAM David a donné pouvoir à MARCHAND Sandrine, LANERY Franck-Emmanuel a donné 
pouvoir à FLORENT Marcel, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à DENANS-AUDIBERT Annie, 
FERRARI Yoann a donné pouvoir à AUDRAIN Judith

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 25 0 4 29

Vu le code des collectivités territoriales,
Vu le code de santé publique,
Vu le projet régional de santé de la région SUD,
Vu le projet de santé de la Communauté Professionnelle Territoriale de Santé Dracénie Provence Verdon

Considérant que les inégalités territoriales d’accès à la prévention et aux soins constituent un enjeu 
majeur de santé publique ;
Considérant le projet de convention proposée par la Communauté Professionnelle Territoriale de Santé 
Dracénie Provence Verdon.

La Communauté Professionnelle Territoriale de Santé Dracénie Provence Verdon a développé le 
disposition PREV’BUS, unité mobile de prévention et d’accompagnement de santé permettant de 
déployer une offre de proximité sur l’ensemble du territoire.



La signature de la convention permettra la mise en place de ce dispositif sur la commune une demi-
journée toutes les six à 8 semaines sur la place du Général De Gaulle.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
-de l’autoriser à signer la convention avec de la Communauté Professionnelle Territoriale de 
Santé Dracénie Provence Verdon ;
--de l’autoriser à signer et à assurer l’exécution de la présente délibération ainsi que tout 
document nécessaire à sa mise en œuvre.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,

Marcel FLORENT
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CONVENTION DE PARTENARIAT 
Projet PREV'BUS 

 
Relative à l'accueil et au déploiement du dispositif PREV'BUS sur le territoire 

communal 

 
 
ENTRE 
 
La Commune de LES ARCS représentée par son Maire en exercice, dûment habilité(e) par 
délibération du Conseil Municipal, 

 
ET 
 
La Communauté Professionnelle Territoriale de Santé Dracénie Provence Verdon (CPTS 
DPV), représentée par son Président, Monsieur Alexandre Mélin 

 

PRÉAMBULE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code de la Santé Publique ; 
Vu le Projet Régional de Santé de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
Vu le Projet de Santé de la CPTS Dracénie Provence Verdon ; 
 
Considérant que les inégalités territoriales d'accès à la prévention et aux soins constituent un 
enjeu majeur de santé publique ; 

 
La CPTS a développé le dispositif PREV'BUS, unité mobile de prévention et 
d'accompagnement en santé permettant de déployer une offre de proximité sur l'ensemble 
du territoire. 

 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de coopération entre la 
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Commune et la CPTS pour l'accueil et le déploiement du 
dispositif PREV'BUS sur le territoire communal. 

 
ARTICLE 2 – DESCRIPTION DU DISPOSITIF PREV'BUS 
Le PREV'BUS propose : 

 
- Conseils et orientation en santé ; 
-  Aide à la prise de rendez-vous médicaux ; 
- Accompagnement au numérique en santé et Mon Espace Santé ; 
- Bilans de prévention réalisés par les acteurs locaux ; 
- Actions de sensibilisation et de promotion de la santé. 

 
 
ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE LA CPTS 
 
La CPTS assure : 

- La coordination générale du dispositif ; 
- La mobilisation des professionnels et partenaires ; 
- La gestion administrative, technique et logistique ; 
- Les demandes d’autorisation d’occupation du domaine public auprès de la Police 
Municipale ; 
- Les assurances nécessaires ; 
- Le suivi et l'évaluation des actions. 

 
 
ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE 
La Commune s'engage à : 

- Faciliter l'accueil du PREV'BUS ; 
- Mettre à disposition un emplacement adapté avec branchement électrique (sauf évènement 
exceptionnel) ; 
- Relayer les informations auprès de la population ; 
- Favoriser la mobilisation des acteurs locaux. 
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ARTICLE 5 – COMMUNICATION 

 

La communication relative au dispositif PREV'BUS relève de la responsabilité de la CPTS. 
La Commune apporte son concours à la diffusion des informations via ses supports habituels. 

 
 
ARTICLE 6 – RESPONSABILITÉS ET ASSURANCES 
 
Chaque Partie demeure responsable des actes et actions relevant de ses compétences 
propres. 

 
 
ARTICLE 7 – DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
La présente convention est conclue à titre gratuit. 
Toute participation financière fera l'objet d'un avenant ou d'une convention spécifique. 

 
ARTICLE 8 – SUIVI ET ÉVALUATION 
La CPTS transmet annuellement un bilan des actions réalisées. 

 
ARTICLE 9 – DURÉE 
La présente convention est conclue pour une durée de deux ans à compter de sa signature. 

 
 
ARTICLE 10 – MODIFICATION 
Toute modification fera l'objet d'un avenant écrit signé par les Parties. 
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ARTICLE 11 – RÉSILIATION 
La convention pourra être résiliée moyennant un préavis de deux mois. 

La résiliation n’ouvrira droit à aucune indemnité ou compensation 

ARTICLE 12 – RÈGLEMENT DES LITIGES 
Les Parties s’engagent à se réunir à l’occasion de tout différend qui pourrait survenir entre 
elles, afin de tout mettre en œuvre pour le régler à l’amiable. A défaut de règlement amiable, 
le litige serait porté devant les tribunaux compétents. 

A ce titre, les parties reconnaissent que la seule juridiction compétente est celle des tribunaux 
dont ressort territorialement la commune de Les Arcs et que la loi française est la seule 
applicable 

 
 
Fait à __________________ 

 
 
Le ____________________ 

 
 

Pour la Commune  

Le Maire,           

Monsieur Marcel FLORENT 

Pour la CPTS Dracénie Provence Verdon    

 Le Président, Monsieur Alexandre Mélin 
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Territoire de la CPTS annexe 1 
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Annexe 2 contacts CPTS 

 

Par mail :  

- assos@cptsdracenie.fr 
- bureau@cptsdracenie.fr 
- Cindy.pugliese@cptsdracenie.fr (direction) 
- Pascal.aillaud@cptsdracenie.fr (Coordonnateur) 
- manolie.vega@cptsdracenie.fr (Ambassadrice du numérique et assistante 

administrative) 
- Antoine.rophe@cptsdracenie.fr (chargé de mission accès aux soins1, parcours PA et 

onco) 
- Rachel.bremond@cptsdracenie.fr (sage-femme libérale et chargée de mission 

parcours de la femme et prévention) 
- Stephane.payot@cptsdracenie.fr (Chargé de mission santé mentale) 
- Laurent.schlegel@cptsdracénie.fr (biologiste et DPO de la cptsdpv) 
 
 

Par téléphone de 9h à 17h du lundi au vendredi hors jours fériés 

- 04.98.10.05.42 
- 06.33.79.72.60 (ligne uniquement pour les professionnels de santé) 
 

Annexe 3 suivi activités et informations CPTS 

 

- Adhésion via hello asso : Adhérer à la CPTS Dracénie Provence Verdon 
(cptsdracenie.fr) 

- Newsletter pour les adhérents et partenaires ou demande d’inscription via 
assos@cptsdracenie.fr 

- Inscription aux activités internes et externes via ebrigade (CPTS DPV | eBrigade) pour 
les adhérents ou helloasso quand c’est une ouverture tout public. 

- Site internet cpts dpv : www.cptsdracenie.fr 
- Site internet centre d eprévention : Centre Prévention Dracénie SANTÉ DRACÉNIE - 

Centre prévention dracénie (centrepreventiondracenie.fr) 
 

Annexe 4 réseau sociaux CPTS 

 

- Facebook 
- Instagram 
- LinkedIn 



 

Association, loi 1901, CPTS Dracénie Provence Verdon 
Siège :38 avenue Maréchal juin, Résidence n°1 St Léger, 83 300 Draguignan 

N° SIRET: 85394246400 
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- Tik-tok (bientôt) 
 

Annexe 5 formulaire de demande de médecin traitant 

 

Formulaire de demande de médecin traitant – (cptsdracenie.fr) 

https://cptsdracenie.fr/index.php/projets/groupe-de-travail-acces/formulaire-de-demande-
de-medecin-traitant/ 

 

Annexe 6 commande « les carnets de Léon et Augustine » 

Les carnets de Léon et Augustine – Communauté Professionnelle Territoriale de Santé 
Dracénie Provence Verdon (cptsdracenie.fr) 

https://cptsdracenie.fr/index.php/les-carnets-de-leon-et-augustine/ 

 

 

 



MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 14 septembre 2026

Délibération n° 26.08.85 - TABLEAU DES EFFECTIFS

L'an deux mille vingt-six le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de M. Marcel FLORENT,

Date de la convocation : mardi 08 septembre 2026

Présents :
Marcel FLORENT, Marc INGRASSIA, Annie DENANS-AUDIBERT, Stéphane CORBUCCI, Judith 
AUDRAIN, Jean-Marc BUTI, Aurélie ILIAS-PAWLOWSKI, Edmond NAVARRO, Chantal FRANCOIS, 
Jean-Michel MAUREL, Nadine MISTRE, Pascal ROUMEGUE, Barbara PELLEGRINO, Bertrand BABA, 
Sébastien QUEYREL, Sandrine MARCHAND, Agathe WOITTEQUAND, Bruno CHAMPFAILLY, 
Christine CHALOT-FOURNET, Marie-Pierre CHARLES, Philippe COTTE, Nathalie GONZALES, 
Laurent BONZI, Thierry MADIKA, Christian HERMET 

Absents : 

Procurations : 
ADAM David a donné pouvoir à MARCHAND Sandrine, LANERY Franck-Emmanuel a donné 
pouvoir à FLORENT Marcel, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à DENANS-AUDIBERT Annie, 
FERRARI Yoann a donné pouvoir à AUDRAIN Judith

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 25 0 4 29

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général de la fonction publique,

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.
L’assemblée délibérante fixe l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaire au 
fonctionnement des services, en validant le tableau des effectifs présenté, dans lequel est mentionné sur 
quel grade et à quel niveau de rémunération l’emploi est positionné.

Considérant que le tableau des effectifs doit faire l’objet d’un ajustement des services dans le cadre de 
la campagne des avancements de grade et d’un recrutement.

1. Il est nécessaire de créer des postes au BUDGET PRINCIPAL à la suite : 

ÿ Réintégration service mutualisé : 



∑ 1 poste de rédacteur principal de 1ère classe
∑ 1 poste d’adjoint administratif principal de 1ere classe 
∑ 1 poste d’adjoint administratif principal de 2e classe

ÿ Création poste ASVP :
∑ 1 poste d’adjoint technique territorial 

ÿ Un changement de filière :
∑ 1 poste d’adjoint administratif territorial 

ÿ Nomination concours :
∑ 1 poste de rédacteur principal de 2e classe

ÿ Réintégration possible en Mairie :
∑ 1 poste de rédacteur territorial 

2. Il est nécessaire de créer des postes au BUDGET PRINCIPAL CONTRACTUEL PERMANENT 
à la suite de : 

ÿ Recrutements : 
∑ 1 poste de rédacteur territorial 
∑ 1 poste d’adjoint technique territorial 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
- de créer 7 postes de titulaire au budget général
- de créer 2 postes de contractuel au budget général

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte par 25 voix Pour et 4 voix Contres les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,

Marcel FLORENT



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 



MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 14 septembre 2026

Délibération n° 26.08.78 - Convention d'appariement entre le LYCEE PROFESSIONNEL 
AGRICOLE « Les Magnanarelles » et la commune des Arcs dans le cadre du pole séniors.

L'an deux mille vingt-six le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de M. Marcel FLORENT,

Date de la convocation : mardi 08 septembre 2026

Présents :
Marcel FLORENT, Marc INGRASSIA, Annie DENANS-AUDIBERT, Stéphane CORBUCCI, Judith 
AUDRAIN, Jean-Marc BUTI, Aurélie ILIAS-PAWLOWSKI, Edmond NAVARRO, Chantal FRANCOIS, 
Jean-Michel MAUREL, Nadine MISTRE, Pascal ROUMEGUE, Barbara PELLEGRINO, Bertrand BABA, 
Sébastien QUEYREL, Sandrine MARCHAND, Agathe WOITTEQUAND, Bruno CHAMPFAILLY, 
Christine CHALOT-FOURNET, Marie-Pierre CHARLES, Philippe COTTE, Nathalie GONZALES, 
Laurent BONZI, Thierry MADIKA, Christian HERMET 

Absents : 

Procurations : 
ADAM David a donné pouvoir à MARCHAND Sandrine, LANERY Franck-Emmanuel a donné 
pouvoir à FLORENT Marcel, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à DENANS-AUDIBERT Annie, 
FERRARI Yoann a donné pouvoir à AUDRAIN Judith

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 25 0 4 29

Vu la réussite des partenariats déjà mis en place précédemment entre la Commune et l’Etablissement 
Public d’enseignement et de Formations Professionnelles Agricoles (EPLEA) du Var,
Vu la délibération n°21.02.52 en date du 13 avril 2021 actant la création du pôle sénior,

Considérant la nécessité de développer l’activité du pôle sénior,

Dans le cadre de leur formation, les élèves du lycée doivent monter des projets pédagogiques. Ces 
projets, comprenant des activités peuvent être proposer aux adhérents du pôle sénior afin d’étoffer le 
catalogue des activités proposées.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
-d’approuver la convention de partenariat ci jointe 
-de l’autoriser à signer ladite convention et tous les documents afférents.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les 
conclusions de la présente délibération. Le Maire,

Marcel FLORENT



CONVENTION D’APPARIEMENT

La présente convention est passée entre

Le LYCEE PROFESSIONNEL AGRICOLE « Les Magnanarelles » des ARCS SUR 
ARGENS, représenté par Monsieur Nicolas Bourgeois, Directeur de l’EPLFPA 
AGRICAMPUS-Var et Monsieur Antoine Martin Directeur Adjoint, Proviseur du LPA.

Et le Service Associations - Animation - Sport - Pôle Séniors la Commune des Arcs sur 
Argens, représentée par Monsieur Le Maire

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION

Cette convention précise les engagements réciproques d’un appariement relatif à la mise en 
place d'un partenariat afin de favoriser des actions communes éducatives, pédagogiques et 
d’animation, à la fois dans le cadre de la formation des élèves de la filière Services à la Personne 
et Animation dans les territoires du LPA des Arcs sur Argens et pour ce qui concerne les actions 
d’animation relatives aux objectifs du Service Associations - Animation - Sport- Pôle Séniors 
la Commune des Arcs sur Argens. 

Des ateliers éducatifs, des projets et actions d’animation sont possiblement mis en œuvre 
communément par les élèves de baccalauréat professionnel Services à la Personne et Animation 
dans les Territoires du lycée Professionnel Agricole des Arcs sur Argens, et les professionnels 
du Service Associations-Animation-Sport, et notamment le Pôle Sénior. Leurs actions sont à
destination des bénéficiaires du Service précité. 

Il s’agit pour les élèves en classe de baccalauréat professionnel Services à la Personne et 
Animation dans les Territoires de concevoir et réaliser des actions en milieu professionnel en 
partenariat avec le service de la commune de la commune des Arcs sur Argens via le Service 
Associations – Animation – Sport - Pôle Séniors de la Commune des Arcs sur Argens, et 
ce, dans le cadre de leur formation. 

ARTICLE 2 – DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention s'appliquera à partir du 1er septembre 2026 pour une durée indéterminée. 
Les signataires s’autorisent de rompre la présente convention si cela s’avère nécessaire.

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DU LYCEE

Le Lycée Professionnel Agricole s'engage via les élèves de la filière Baccalauréat Professionnel 
Services à la Personne et Animation dans les Territoires à encadrer et à accompagner les 
différentes actions et projets. Les élèves du Lycée Professionnel Agricole peuvent proposer des 
activités pédagogiques ou répondre à des besoins du service concerné de la commune en phase 
avec les objectifs et visées des deux parties. 



ARTICLE 4 – Intérêts mutuels

Le service Associations – Animation – Sport - Pôle Séniors de la Commune des Arcs sur 
Argens prend en considération les élèves de baccalauréat professionnel Services à la Personne 
et Animation dans les Territoires dans les meilleures dispositions pour réaliser leurs actions 
sous l’égide des enseignants du lycée. Les projets proposés par les élèves de baccalauréat 
professionnel sont Co-construits par les professionnels de la municipalité et les élèves de 
baccalauréat professionnel. Ils contribuent au projet d’animation du service en question et sont 
en phase avec les attendus de la formation en baccalauréat professionnel.

Les professionnels de la commune concernés apportent des compétences et font en sorte que 
les projets soient réalisés dans un esprit de coopération.
Les actions communes s’inscrivent dans la contribution à l’acquisition de compétences pour les 
élèves du lycée et pour l’implication du Lycée Professionnel Agricole dans le territoire. 

La contribution du Service Associations – Animation - Sport - Pôle Séniors la Commune 
des Arcs sur Argens aux projets communs permet un lieu tiers d’apprentissage. Ces actions 
relèvent également des projets visant le développement du lien social et de l’animation dans le 
territoire.

ARTICLE 4 – Nature des activités proposées

Les ateliers, projets, actions proposés par les élèves du lycée émanent des référentiels de 
formation. Ils s’inscrivent dans les activités pédagogiques relatives à leurs apprentissages, au 
développement du lien social, et à de l’animation socioculturelle pour les bénéficiaires de la 
commune des Arcs sur Argens. 

ARTICLE 5 – Cadre règlementaire

Les élèves du lycée s’engagent à être conformes aux règles et normes en vigueur dans le service 
avec lequel ils agissent pour proposer leurs actions. L’assurance du lycée couvre l’ensemble 
des risques encourues par les élèves du Lycée et leur responsabilité civile. Les enseignants du 
lycée accompagnent les projets en concertation avec les professionnels du service. 

ARTICLE 7 – RESILIATION

Le non-respect des engagements prévus aux différents articles par l'une ou l'autre des parties 
entraînera la résiliation du présent accord, après l'envoi d'un courrier recommandé avec A.R.

Fait à Les Arcs, le 1er septembre 2026

Le Directeur de l’EPLEFPA, Le Proviseur du LPA Le Maire des Arcs sur Argens
BOURGEOIS Nicolas, MARTIN Antoine
Pour ordre





MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 14 septembre 2026

Délibération n° 26.08.75 - Convention financière ASA Football relative à l'attribution d'une 
subvention supérieure à 23 000 €

L'an deux mille vingt-six le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de M. Marcel FLORENT,.

Date de la convocation : mardi 08 septembre 2026

Présents :
Marcel FLORENT, Marc INGRASSIA, Annie DENANS-AUDIBERT, Stéphane CORBUCCI, Judith 
AUDRAIN, Jean-Marc BUTI, Aurélie ILIAS-PAWLOWSKI, Edmond NAVARRO, Chantal FRANCOIS, 
Jean-Michel MAUREL, Nadine MISTRE, Pascal ROUMEGUE, Barbara PELLEGRINO, Bertrand BABA, 
Sébastien QUEYREL, Sandrine MARCHAND, Agathe WOITTEQUAND, Bruno CHAMPFAILLY, 
Christine CHALOT-FOURNET, Marie-Pierre CHARLES, Philippe COTTE, Nathalie GONZALES, 
Laurent BONZI, Thierry MADIKA, Christian HERMET 

Absents : 

Procurations : 
ADAM David a donné pouvoir à MARCHAND Sandrine, LANERY Franck-Emmanuel a donné 
pouvoir à FLORENT Marcel, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à DENANS-AUDIBERT Annie, 
FERRARI Yoann a donné pouvoir à AUDRAIN Judith

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 25 0 4 29

Vu l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12/04/2000 précisant que « L’autorité administrative qui attribue
une subvention doit, lorsque cette subvention dépasse un seuil défini par décret (23 000 € selon le décret
n° 2001-495 du 6 juin 2001), conclure une convention avec l’organisme de droit privé qui en bénéficie,
définissant l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée »,
Vu la demande de subvention / Cerfa n° 12156*06 présentée par l’ASA Football,

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver la convention financière ci-annexée.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
-d’approuver la convention financière établie avec l’ASA Football (annexe 1) ;
- d’approuver la demande de subvention / Cerfa n° 12156*06 renseignée et visée par l’ASA
Football (annexe 2).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte par 27 voix Pour et 2 voix Contres les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,
Marcel FLORENT
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Entre

La Commune des Arcs, représentée par Monsieur Marcel FLORENT, Maire en exercice par 
délibération du Conseil Municipal en date du 13 avril 2026 d’une part,

Et

L’Association dénommée ASA football, association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le 
siège social est situé stade communautaire – Quartier Notre Dame – 83460 LES ARCS,
représentée par son Président Hakim ABDELLAOUI, d’autre part,
N° SIRET : 388 839 961 00017 Code APE : 926 C

Il est convenu ce qui suit :

Préambule :

Conformément à l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, l’autorité administrative qui 
attribue une subvention doit, lorsque cette subvention dépasse un seuil défini par décret (23 
000 euros), conclure une convention avec l’organisme de droit privé qui en bénéficie, 
définissant l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée. Le 
subventionnement sur projet ou action n’exclura pas tout financement de frais de structure 
dans le cas, notamment, où ce projet ou cette action, coïncide avec l’objet statutaire de 
l’association.

Exposé des motifs qui amènent la Commune des Arcs à conclure avec l’Association une 
convention de partenariat : 

Article 1 - Objet de la convention

Par la présente convention, l’Association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à 
mettre en œuvre le projet défini dans la demande de subvention / Cerfa n° 12156*06 (annexe 
2).

La Commune contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. Elle 
n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention.

CONVENTION FINANCIERE
AVEC LES ASSOCIATIONS
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Article 2 - Durée de la convention

La présente convention est établie pour une durée d’un an à compter de la notification de celle-
ci.

Article 3 - Montant de la subvention

Le montant de la subvention votée par délibération du Conseil Municipal en date du 14 
septembre 2026, s’élève à la somme de 23 000 €. Pour l’exercice 2026 le montant total des 
subventions s’élève à 43 000 €.

Article 4 - Modalités d’exécution de la convention

La subvention est imputée sur les crédits des budgets de la commune de fonctionnement 
chapitre 65 – article 6574 pour un montant de 27 000 € et d’investissement programme 15 –
article 20421 pour un montant de 16 000 €.
Elle est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en vigueur.
Les versements sont effectués au compte n° 44711178349, C.A Les Arcs centre commercial, CR 
Provence Côte d’Azur, sous réserve du respect par l’association des obligations mentionnées 
à l’article 5.
L’ordonnateur de la dépense est la Mairie des Arcs. Le comptable assignataire est la Trésorerie 
de Draguignan. 

Article 5 - Justificatifs

L’Association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice les 
documents ci-après :

- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de 
l’article 10 n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations (Cerfa n° 15059*02) ;

- les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du commissaire 
aux comptes prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce ou la référence de leur 
publication au Journal Officiel ;

- le rapport d’activité ;
- les factures de matériels justifiant les investissements.

Article 6 – Autres engagements

L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au 
registre national des associations (communique les modifications déclarées au tribunal 
d’instance pour les associations relevant du code civil local) et fournit la copie de toute 
nouvelle domiciliation bancaire.

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la 
présente convention, l’Association en informe l’administration sans délai par lettre 
recommandée avec accusé de réception.

L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible le blason de la Commune sur tous les 
supports de communication et documents produits dans le cadre de la convention.
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Article 7 - Sanctions

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des 
conditions d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de la Commune, 
celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà 
versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 
12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen 
des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants.

Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
mentionné à l’article 5 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 
de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne 
également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 
1938.

La Commune informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

Article 8 - Contrôle par la Commune des Arcs

Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la 
Commune. L’Association s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses 
et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle 
conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus 
de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 
du décret-loi du 2 mai 1938.

La Commune contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le 
coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 
avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, la Commune peut 
exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet 
augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3.5 ou la déduire du montant de la 
nouvelle subvention en cas de renouvellement.

Article 9 - Avenant

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments 
modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent remettre en cause les dispositions 
fondamentales qui régissent la convention.

Article 10 - Annexes

L’annexe I fait partie intégrante de la présente convention.

Article 11 - Résiliation



4

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer 
aux obligations contractuelles et restées infructueuses.

Article 12 - Recours

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du 
ressort du tribunal administratif de Draguignan – Var.

A Les Arcs sur Argens, le 04 septembre 2026.

Le Maire de la Commune des Arcs Le Président de l’Association

Marcel FLORENT Hakim ABDELLAOUI



MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 14 septembre 2026

Délibération n° 26.08.72 - Installation d'un nouveau conseiller municipal

L'an deux mille vingt-six le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de M. Marcel FLORENT,.

Date de la convocation : mardi 08 septembre 2026

Présents :
Marcel FLORENT, Marc INGRASSIA, Annie DENANS-AUDIBERT, Stéphane CORBUCCI, Judith 
AUDRAIN, Jean-Marc BUTI, Aurélie ILIAS-PAWLOWSKI, Edmond NAVARRO, Chantal FRANCOIS, 
Jean-Michel MAUREL, Nadine MISTRE, Pascal ROUMEGUE, Barbara PELLEGRINO, Bertrand BABA, 
Sébastien QUEYREL, Sandrine MARCHAND, Agathe WOITTEQUAND, Bruno CHAMPFAILLY, 
Christine CHALOT-FOURNET, Marie-Pierre CHARLES, Philippe COTTE, Nathalie GONZALES, 
Laurent BONZI, Thierry MADIKA, Christian HERMET 

Absents : 

Procurations : 
ADAM David a donné pouvoir à MARCHAND Sandrine, LANERY Franck-Emmanuel a donné 
pouvoir à FLORENT Marcel, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à DENANS-AUDIBERT Annie, 
FERRARI Yoann a donné pouvoir à AUDRAIN Judith

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 25 0 4 29

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2121-4,
Vu le Code électoral, notamment l’article L.270,
Considérant le décès de Mme SEMAT épouse RIMBERT Marielle survenu le 14 juillet 2026,

M Le Maire informe le conseil municipal qu’une place de conseiller municipal est vacante.
Conformément à la règlementation, M. CHAMFAILLY Bruno, candidat suivant sur la liste « Les Arcs
Pays d’avenir » a été appelé à siéger au sein du conseil municipal. M. CHAMFAILLY Bruno a accepté 
le poste.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
- De prendre acte de l’installation de M. CHAMFAILLY Bruno au sein du conseil municipal avec 
prise de fonctions immédiates,

- D’adopter le nouveau tableau du conseil municipal. Le Maire,
M.CHAMPFAILLY est immédiatement installé. Marcel FLORENT





DÉPARTEMENT 
 

VAR 
_____ 

 
ARRONDISSEMENT 

 
DRAGUIGNAN 

 
EPCI à fiscalité propre : 

 
DPVA 

_____ 

 
 

Effectif légal du conseil municipal 
 

29 
_____ 

 
 

COMMUNE : 

LES ARCS 

Toutes les communes 

 

 

TABLEAU DU CONSEIL MUNICIPAL  
( a r t .  L .  2 1 2 1 - 1  d u  c o d e  g é n é r a l  d e s  c o l l e c t i v i t é s  t e r r i t o r i a l e s  –  C G C T )  

__________________________ 

 

L’ordre du tableau détermine le rang des membres du conseil municipal. Après le maire, prennent rang, dans l’ordre du tableau, les adjoints puis les conseillers municipaux. 

 
L’ordre du tableau des adjoints est déterminé, sous réserve des dispositions de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 2122-7-2 et du second alinéa de l’article L. 2113-8-2 du CGCT, par l’ordre de nomination et, entre adjoints élus 

le même jour sur la même liste de candidats aux fonctions d’adjoints, par l’ordre de présentation sur cette liste. 

L’ordre du tableau des conseillers municipaux est déterminé : 
1° Par la date la plus ancienne de leur élection intervenue depuis le dernier renouvellement intégral du conseil municipal ; 

2° Entre conseillers élus le même jour, par le plus grand nombre de suffrages obtenus ; 

3° Et, à égalité de voix, par priorité d’âge. 
Une copie du tableau est transmise au préfet au plus tard à 18 heures le lundi suivant l’élection du maire et des adjoints (art. R. 2121-2 du CGCT). Pour les communes de moins de 1000 habitants, est également adressée au préfet, dans 

les mêmes délais, la liste des conseillers communautaires résultant de l’application de l’article L. 273-11 du code électoral. 

 

Ordre Fonction1 

Qualité 
(M. ou 
Mme) 

NOM ET PRÉNOM 
Date de 

naissance 

Date de la plus 
récente élection à 

la fonction 

Suffrages 
obtenus par le 

candidat 
(en chiffres) 

Conseiller 
communautaire 

 

1 Maire  M.

  

FLORENT Marcel 13/05/1962 22 mars 2026 1401

 ........................  

oui 

2 Premier adjoint  M.

  
INGRASSIA Marc 29/05/1973 22 mars 2026 1401 oui 

3 Deuxième adjoint Mme

 .................  
DENANS Annie 05/01/1962 22 mars 2026 1401 oui 

4 Troisième adjoint

......................................  

M.

 .................  
CORBUCCI Stéphane 07/10/1974 22 mars 2026 1401 non 

5 Quatrième adjoint Mme

 .................  
AUDRAIN Judith 30/09/1978 22 mars 2026 1401 non 

6 Cinquième adjoint

......................................  

M.

 .................  
BUTI Jean-Marc 19/01/1957 22 mars 2026 1401 non 

7 Sixième adjoint Mme

 .................  
ILIAS Aurélie 03/09/1987 22 mars 2026 1401 non 

8 Septième adjoint M.

 .................  
LANERY Frank Emmanuel 15/05/1970 22 mars 2026 1401 non 

9 Conseiller municipal M.

 .................  

NAVARRO Edmond 20/11/1955 22 mars 2026 1401 non 

10 Conseiller municipal Mme FRANCOIS Chantal 10/06/1956 22 mars 2026 1401 non 

11 Conseiller municipal M. MAUREL Jean-Michel 10/11/1959 22 mars 2026 1401 non 

12 Conseiller municipal Mme

 .................  
MISTRE Nadine 06/06/1966 22 mars 2026 1401 non 

13 Conseiller municipal M. ROUMEGUE Pascal 14/09/1966 22 mars 2026 1401 non 

14 Conseiller municipal Mme PELLEGRINO Barbara 08/10/1972 22 mars 2026 1401 non 

15 Conseiller municipal M. BABA Bertrand 21/09/1973 22 mars 2026 1401 non 

16 Conseiller municipal M. ADAM David 18/02/1974 22 mars 2026 1401 non 

17 Conseiller municipal M.

 .................  
QUEYREL Sébastien 04/05/1978 22 mars 2026 1401 non 

18 Conseiller municipal Mme MARCHAND Sandrine 01/12/1978 22 mars 2026 1401 non 

19 Conseiller municipal Mme

  
FOURLIN Agathe 16/02/1982 22 mars 2026 1401 non 

20 Conseiller municipal Mme CHIQUE Nathalie 19/03/1986 22 mars 2026 1401 non 

21 Conseiller municipal M.

 .................  
FERRARI Yoann 01/05/1987 22 mars 2026 1401 non 

22 Conseiller municipal M. CHAMPFAILLY Bruno 26/12/1967 22 mars 2026 1401 non 

23 Conseiller municipal Mme CHALOT-FOURNET Christine 11/06/1952 22 mars 2026 1312 non 

24 Conseiller municipal Mme CHARLES Marie-Pierre 12/07/1956 22 mars 2026 1312 non 

25 Conseiller municipal M. COTTE Philippe 22/01/1969 22 mars 2026 1312 non 

26 Conseiller municipal Mme GONZALES Nathalie 21/11/1969 22 mars 2026 1312 oui 

27 Conseiller municipal M. BONZI Laurent 25/08/1974 22 mars 2026 1312 non 

28 Conseiller municipal M. MADIKA Thierry 09/01/1958 22 mars 2026 1036 non 

29 Conseiller municipal M. HERMET Christian 07/01/1960 22 mars 2026 1036 non 

 
Cachet de la mairie : Certifié par le maire, 

A,  
le

  

 
1 Préciser : maire, adjoint (indiquer le numéro d’ordre de l’adjoint) ou conseiller. 

 





MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 14 septembre 2026

Délibération n° 26.08.73 - Modification de la tarification des bornes de recharges des véhicules 
électriques

L'an deux mille vingt-six le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de M. Marcel FLORENT.

Date de la convocation : mardi 08 septembre 2026

Présents :
Marcel FLORENT, Marc INGRASSIA, Annie DENANS-AUDIBERT, Stéphane CORBUCCI, Judith 
AUDRAIN, Jean-Marc BUTI, Aurélie ILIAS-PAWLOWSKI, Edmond NAVARRO, Chantal FRANCOIS, 
Jean-Michel MAUREL, Nadine MISTRE, Pascal ROUMEGUE, Barbara PELLEGRINO, Bertrand BABA, 
Sébastien QUEYREL, Sandrine MARCHAND, Agathe WOITTEQUAND, Bruno CHAMPFAILLY, 
Christine CHALOT-FOURNET, Marie-Pierre CHARLES, Philippe COTTE, Nathalie GONZALES, 
Laurent BONZI, Thierry MADIKA, Christian HERMET 

Absents : 

Procurations : 
ADAM David a donné pouvoir à MARCHAND Sandrine, LANERY Franck-Emmanuel a donné 
pouvoir à FLORENT Marcel, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à DENANS-AUDIBERT Annie, 
FERRARI Yoann a donné pouvoir à AUDRAIN Judith

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 25 0 4 29

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération 22.07.47 du 12 décembre 2022 : Mise en place du paiement par les utilisateurs, et 
tarification des bornes de recharges des véhicules électriques
Vu la délibération 24.02.27 du 25 mars 2024 : Modification de la tarification des bornes de recharges des 
véhicules électriques

Deux bornes permettant de recharger des véhicules électriques sont installées sur la commune, une 
située Place du Général de Gaulle, la seconde Place Paul Simon.
Par délibération 22.07.47 du 4 décembre 2022, la commune a mis en place le paiement de l’utilisation 
des 2 bornes de recharges des véhicules.

Par délibération 24.02.27 du 25 mars 2024, le tarif a été modifié comme suit :

Tarif normal entre 06H00 et 22H00



: 0,35 € par kWh 
+ 0,08 € par kWh à partir de 2 H de connexion à la borne.

Tarif réduit entre 22H00 et 06H00
0,35 € par kWh
+ 0,00 € par kWh à partir de 2 H de connexion à la borne.

Il est proposé un nouveau tarif qui entrera en vigueur le 1er octobre 2026 à midi pour l’ensemble des 
bornes appartenant à la commune : 

Tarif de base : 0,45 € TTC par kWh
Il est appliqué un surcoût entre 07H00 et 23H00 : 0,11 € TTC par minute supplémentaire au-delà de 3 
heures de connexion à la borne.

Le montant de l’empreinte bancaire est de 50 €. Un utilisateur ne peut être facturé au-delà de cette 
somme.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
- D’approuver la nouvelle tarification mentionnée ci-dessus.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte par 26 voix Pour et 4 Abstentions les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,

Marcel FLORENT



MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 12 décembre 2022

Délibération n° 22.07.47 - Mise en place du paiement par les utilisateurs, et tarification des bornes 
de recharges des véhicules électriques

L'an deux mille vingt-deux le douze décembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de Mme Nathalie GONZALES, Maire.

Date de la convocation : le 6 décembre 2022.

Présents :
Nathalie GONZALES, Olivier POMMERET, Christine CHALOT-FOURNET, Christophe FAURE, 
Geneviève DIBO, Frédéric LAMAT, Stéphane HUDDLESTONE, Christelle VIRQUIN, Elisabeth SORET, 
Nathalie CHALOPIN, Sophie BONNAUD, Philippe COTTE, Christophe MELET, Léo DOMERGUE, 
Laurent BONZI, Emilie GROSSI-WAGNER, Bouchra EDDADSI BARQANE, Nadia ZEGRE, Julien 
DURANDO

Absents : 
Sonia DE GRENDEL, Cindy FORTERRE-ROL, Pierre KESTEMONT, Nicolas DATCHY, Christophe 
CHAVERNAS

Procurations : 
ROLFI David a donné pouvoir à HUDDLESTONE Stéphane, CHEVALAZ Didier a donné pouvoir à 
GROSSI-WAGNER Emilie, LEQUENNE Fabienne a donné pouvoir à ZEGRE Nadia, GRANDVARLET 
Floris a donné pouvoir à BONZI Laurent, CHARLES Marie-pierre a donné pouvoir à LAMAT Frédéric

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 19 5 5 24

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Deux bornes permettant de recharger des véhicules électriques sont installées sur la commune, une 
située Place du Général de Gaulle, la seconde Place Paul Simon.

La commune peut rendre payant le service des infrastructures de recharge pour véhicule électrique sur 
la voie publique. 
La tarification proposée est la suivante : 

Tarif normal entre 06H00 et 22H00 :
0,50 € par kWh 
+ 0,08 € par kWh à partir de 2 H de connexion à la borne



Tarif réduit entre 22H00 et 06H00
0,50 € par kWh 
+ 0,00 € par kWh à partir de 2 H de connexion à la borne

Si pour des raisons techniques le tarif réduit ne pouvait être mis en œuvre, le tarif normal sera également 
appliqué entre 22h00 et 6h00.

L’encaissement des règlements se fait uniquement par l’intermédiaire de terminaux de paiement 
électroniques situés sur les bornes via la régie municipale d’avances et de recettes.

Madame le Maire propose au conseil municipal :
- d’approuver la mise en service payant des bornes de recharges des véhicules électriques, 
- d’approuver la tarification mentionnée ci-dessus.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,

Nathalie GONZALES



MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 25 mars 2024

Délibération n° 24.02.27 - Modification de la tarification des bornes de recharges des véhicules 
électriques

L'an deux mille vingt-quatre le vingt-cinq mars à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de Mme Nathalie GONZALES, Maire.

Date de la convocation : mardi 12 mars 2024

Présents :
Nathalie GONZALES, Christophe FAURE, Geneviève DIBO, Frédéric LAMAT, Marie-pierre 
CHARLES, Stéphane HUDDLESTONE, Christelle VIRQUIN, Damien LOMBARD, Floris 
GRANDVARLET, Nathalie CHALOPIN, Philippe COTTE, Christophe MELET, Léo DOMERGUE, 
Laurent BONZI, Emilie GROSSI-WAGNER, David ROLFI, Fabienne LEQUENNE, Nadia ZEGRE, Julien 
DURANDO

Absents : 
Francine DOLLA, Amélie BOURCET, Cindy FORTERRE-ROL, Bouchra EDDADSI BARQANE, Pierre 
KESTEMONT, Nicolas DATCHY

Procurations : 
CHALOT-FOURNET Christine a donné pouvoir à GONZALES Nathalie, CHAVERNAS Christophe a 
donné pouvoir à LEQUENNE Fabienne, POMMERET Olivier a donné pouvoir à VIRQUIN Christelle, 
BONNAUD Sophie a donné pouvoir à CHALOPIN Nathalie

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 19 6 4 23

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération 22.07.47 du 12 décembre 2022 : Mise en place du paiement par les utilisateurs, et 
tarification des bornes de recharges des véhicules électriques

Considérant la baisse sensible du prix de l’électricité résultant du marché 

Deux bornes permettant de recharger des véhicules électriques sont installées sur la commune, une 
située Place du Général de Gaulle, la seconde Place Paul Simon.
Par délibération 22.07.47 du 4 décembre 2022, la commune a institué payant l’utilisation des 2 bornes 
de recharges des véhicules en fixant les tarifs suivants tenant compte d’une hausse forte hausse du tarif 
de l’électricité pour l’année 2023.



Tarif normal entre 06H00 et 22H00
: 0,50 € par kWh 

+ 0,08 € par kWh à partir de 2 H de connexion à la borne

Tarif réduit entre 22H00 et 06H00
0,50 € par kWh
+ 0,00 € par kWh à partir de 2 H de connexion à la borne

Le coût de l’électricité étant en baisse pour l’année 2024, il est proposé un nouveau tarif qui entrera en 
vigueur lors de la mise en place du mode payant de l'utilisation des bornes de recharge des véhicules 
électriques.

Tarif normal entre 06H00 et 22H00
: 0,35 € par kWh 

+ 0,08 € par kWh à partir de 2 H de connexion à la borne

Tarif réduit entre 22H00 et 06H00
0,35 € par kWh
+ 0,00 € par kWh à partir de 2 H de connexion à la borne

Madame le Maire propose au conseil municipal :
- d’approuver la nouvelle tarification mentionnée ci-dessus.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,

Nathalie GONZALES



MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 14 septembre 2026

Délibération n° 26.08.74 - Autorisation de régularisation du compte 2815731 par opération d'ordre 
non budgétaire

L'an deux mille vingt-six le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de M. Marcel FLORENT.

Date de la convocation : mardi 08 septembre 2026

Présents :
Marcel FLORENT, Marc INGRASSIA, Annie DENANS-AUDIBERT, Stéphane CORBUCCI, Judith 
AUDRAIN, Jean-Marc BUTI, Aurélie ILIAS-PAWLOWSKI, Edmond NAVARRO, Chantal FRANCOIS, 
Jean-Michel MAUREL, Nadine MISTRE, Pascal ROUMEGUE, Barbara PELLEGRINO, Bertrand BABA, 
Sébastien QUEYREL, Sandrine MARCHAND, Agathe WOITTEQUAND, Bruno CHAMPFAILLY, 
Christine CHALOT-FOURNET, Marie-Pierre CHARLES, Philippe COTTE, Nathalie GONZALES, 
Laurent BONZI, Thierry MADIKA, Christian HERMET 

Absents : 

Procurations : 
ADAM David a donné pouvoir à MARCHAND Sandrine, LANERY Franck-Emmanuel a donné 
pouvoir à FLORENT Marcel, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à DENANS-AUDIBERT Annie, 
FERRARI Yoann a donné pouvoir à AUDRAIN Judith

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 25 0 4 29
Considérant la nécessité de régulariser des opérations par voie d’ordre non budgétaire,
Considérant la proposition du comptable public de procéder à cette régularisation

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que des amortissements ont été faits à tort sur le compte 
2815731 (amortissement matériel de voirie roulant) sur les exercices précédents. Le montant de ce 
suramortissement s’élève à 4 394,41 €.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
- l’apurement de cet amortissement constaté sur le compte 2815731 pour un montant total de 

4 394,41 € par le débit du compte 2815731 et le crédit du compte 1068.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,

Marcel FLORENT



MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 14 septembre 2026

Délibération n° 26.08.79 - ENEDIS - LOGIS FAMILIAL VAROIS - LOTISSEMENT SAINT ROCH -
Convention de servitude pour les ouvrages souterrains

L'an deux mille vingt-six le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de M. Marcel FLORENT,

Date de la convocation : mardi 08 septembre 2026

Présents :
Marcel FLORENT, Marc INGRASSIA, Annie DENANS-AUDIBERT, Stéphane CORBUCCI, Judith 
AUDRAIN, Jean-Marc BUTI, Aurélie ILIAS-PAWLOWSKI, Edmond NAVARRO, Chantal FRANCOIS, 
Jean-Michel MAUREL, Nadine MISTRE, Pascal ROUMEGUE, Barbara PELLEGRINO, Bertrand BABA, 
Sébastien QUEYREL, Sandrine MARCHAND, Agathe WOITTEQUAND, Bruno CHAMPFAILLY, 
Christine CHALOT-FOURNET, Marie-Pierre CHARLES, Philippe COTTE, Nathalie GONZALES, 
Laurent BONZI, Thierry MADIKA, Christian HERMET 

Absents : 

Procurations : 
ADAM David a donné pouvoir à MARCHAND Sandrine, LANERY Franck-Emmanuel a donné 
pouvoir à FLORENT Marcel, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à DENANS-AUDIBERT Annie, 
FERRARI Yoann a donné pouvoir à AUDRAIN Judith

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 25 0 4 29

Vu la convention proposée par AZUR TRAVAUX pour le compte de ENEDIS pour la création d’un 
ouvrage souterrain sur la parcelle D 2350
Vu les articles L.323-3 et suivants et R.323-1 et suivants du code de l’énergie

Considérant les besoins électriques de SA HLM logis familiale varois, pour l’alimentation du 
lotissement Saint Roch,
Une convention de servitude pour l’implantation des équipements de transport d’énergie doit être 
signée.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
-de l’autoriser à signer les documents relatifs à l’affaire RAC-24-27REGBF1K5 ALIM IMM

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les 
conclusions de la présente délibération. Le Maire,

Marcel FLORENT



 

CONVENTION DE SERVITUDES
 
 

CONVENTION CS 06
 

 
 
 

Commune de : Les Arcs 

Département : VAR 

Une ligne électrique souterraine : 20 000 Volts 

N° d'affaire Enedis : RAC-24-27REGBF1K5 ALIM IMM - 102 LOTS + 8 SGX -tranche 2 BAT C et D - SA HLM LOGIS FAMILIAL

VAROIS - SAINT ROCH - LOTISSEMENT SAINT ROCH - LES ARCS 

Chargé de projet Enedis : JULIEN Alexandre 

 

 
CONVENTION DE SERVITUDES 

 
Entre les soussignés :
 
La Société Enedis, 
Société anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au RCS de Nanterre sous
le numéro 444 608 442, ayant son siège social 34, place des Corolles, 92079 Paris La Défense Cedex,
 
Représentée par Le Directeur Régional Enedis Côte d Azur Mr Pascal DASSONVILLE 104, Boulevard René Cassin, 06200 Nice,
dûment habilité à cet effet,
 
(« Enedis ») d'une part,
 
Et 
 
Nom *: COMMUNE LES ARCS représenté(e) par Nathalie Gonzales Maire des Arcs sur Argens, dûment habilité(e) à cet
effet 
Demeurant à : HOTEL DE VILLE 0001 PL GENERAL DE GAULLE, 83460 LES ARCS 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués 
 
……………………………………………………………………………………………………
 
 
désigné ci-après par l’appellation « le propriétaire » d'autre part,
 
Il a été exposé ce qui suit : 
 
Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-après désignée(s) lui appartient/appartiennent : 
 

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières,prairies,
pacage, bois,forêt …)

Les Arcs D 2350 SAINT ROCH EST

Convention CS06 - V08 2022

paraphes (initiales)        page 1

Alexia BERANGER

Alexia BERANGER
Marcel FLORENT



●

●

●

●

●

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-dessus désignée(s) est/sont actuellement :
 

   exploitée(s) par-lui même.
   exploitée(s) par M. .................................................. qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles

s'il l'exploite lors de la construction des ouvrages. Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera
payée à son successeur.

   non exploitée(s)
 

Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par le Code de l’énergie (art. L.
323-3 et suivants et art. R. 323-1 et suivants), vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord conclus entre la
profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits(mention aux textes agricoles à supprimer si le cas d’espèce
n’est pas concerné et ce afin d’éviter toute confusion auprès du client), sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitude consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la(les) parcelle(s), ci-dessus désignées, le
propriétaire reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1/ Etablir à demeure dans une bande de 3 m mètres de large, 2 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 190
mètres ainsi que ses accessoires
 
2/ Etablir si besoin des bornes de repérage
 
3/ Sans coffret
 
4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur, notamment la réglementation relative à l’exécution de travaux à proximité de
certains ouvrages (art. L. 554-1 et suivants et art. R. 554-1 et suivants du Code de l’environnement ; arrêté du 15 février 2012 pris
en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution)
 
5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er, à moins qu’il ne prenne en charge les coûts financiers
associés au déplacement, enlèvement ou modification du (des) ouvrage(s) concerné(s).
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des
terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité des installations
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l(es) ouvrage(s) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites par la
réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 – Indemnisation éventuelle
 
3.1/ Enedis verse au propriétaire et/ou l’exploitant, qui accepte, à titre de compensation forfaitaire des préjudices de toute nature
résultant pour celui-ci de l'exercice de droits reconnus à l'article 1er, une indemnité de 799 € (sept cent quatre-vingt-dix-neuf euros)
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, de la
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surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet, d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire, soit à l'exploitant et fixée à l'amiable ou à défaut d'accord, par le tribunal compétent.
  
ARTICLE 4 – Responsabilités
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable.  
A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en application
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature la plus tardive par les parties. Elle est conclue pour la durée
de vie des ouvrages dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise
des ouvrages existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
  
ARTICLE 7 – Données à caractère personnel
 
Enedis s’engage à traiter les données personnelles recueillies pour la bonne exécution de la présente convention (noms, prénoms,
adresse, etc.), conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et au règlement
général sur la protection des données.
 
Elles sont conservées pendant la durée de vie de l’ouvrage et sont destinées à Enedis, ses prestataires et le cas échéant aux tiers
autorisés ou tout tiers qui justifierait d’un intérêt majeur.
 
Vous disposez d’un droit d'accès à vos données, de rectification, d’opposition et d’effacement pour motifs légitimes. Vous pouvez
exercer vos droits à l’adresse suivante (Le Directeur Régional Enedis Côte d Azur Mr Pascal DASSONVILLE 104, Boulevard
René Cassin, 06200 Nice).
  
ARTICLE 8 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par le Code de l’énergie
(art. L. 323-3 et suivants), elle pourra être régularisée, en vue de sa publication au bureau des hypothèques, par acte authentique
devant Maître A DEFINIR notaire à A DEFINIR, les frais dudit acte restant à la charge d’Enedis.
 
Le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des personnes, qui ont ou qui
acquièrent des droits sur les parcelles traversées par les ouvrages, notamment en cas de transfert de propriété ou de changement
de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif aux parcelles concernées, par les ouvrages électriques définis à l’article
1er, les termes de la présente convention....
 
 
 
Fait en quatre (4) exemplaires originaux.
 
(1) LE PROPRIETAIRE (faire préceder de la mention manuscrite « Lu et Approuvé »)  
 
Date de signature :  
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE LES ARCS représenté(e) par Nathalie
Gonzales Maire des Arcs sur Argens, dûment
habilité(e) à cet effet
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Alexia BERANGER

Alexia BERANGER

Alexia BERANGER
Marcel

Alexia BERANGER





Alexia BERANGER
Florent



 
 
(2) ENEDIS 
 

 

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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CONVENTION DE SERVITUDES
 
 

CONVENTION CS 06
 

 
 
 

Commune de : Les Arcs 

Département : VAR 

Une ligne électrique souterraine : 20 000 Volts 

N° d'affaire Enedis : RAC-24-27REGBF1K5 ALIM IMM - 102 LOTS + 8 SGX -tranche 2 BAT C et D - SA HLM LOGIS FAMILIAL

VAROIS - SAINT ROCH - LOTISSEMENT SAINT ROCH - LES ARCS 

Chargé de projet Enedis : JULIEN Alexandre 

 

 
CONVENTION DE SERVITUDES 

 
Entre les soussignés :
 
La Société Enedis, 
Société anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au RCS de Nanterre sous
le numéro 444 608 442, ayant son siège social 34, place des Corolles, 92079 Paris La Défense Cedex,
 
Représentée par Le Directeur Régional Enedis Côte d Azur Mr Pascal DASSONVILLE 104, Boulevard René Cassin, 06200 Nice,
dûment habilité à cet effet,
 
(« Enedis ») d'une part,
 
Et 
 
Nom *: COMMUNE LES ARCS représenté(e) par Nathalie Gonzales Maire des Arcs sur Argens, dûment habilité(e) à cet
effet 
Demeurant à : HOTEL DE VILLE 0001 PL GENERAL DE GAULLE, 83460 LES ARCS 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués 
 
……………………………………………………………………………………………………
 
 
désigné ci-après par l’appellation « le propriétaire » d'autre part,
 
Il a été exposé ce qui suit : 
 
Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-après désignée(s) lui appartient/appartiennent : 
 

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières,prairies,
pacage, bois,forêt …)

Les Arcs D 2350 SAINT ROCH EST
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Alexia BERANGER

Alexia BERANGER
Marcel FLORENT



●

●

●

●

●

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-dessus désignée(s) est/sont actuellement :
 

   exploitée(s) par-lui même.
   exploitée(s) par M. .................................................. qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles

s'il l'exploite lors de la construction des ouvrages. Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera
payée à son successeur.

   non exploitée(s)
 

Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par le Code de l’énergie (art. L.
323-3 et suivants et art. R. 323-1 et suivants), vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord conclus entre la
profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits(mention aux textes agricoles à supprimer si le cas d’espèce
n’est pas concerné et ce afin d’éviter toute confusion auprès du client), sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitude consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la(les) parcelle(s), ci-dessus désignées, le
propriétaire reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1/ Etablir à demeure dans une bande de 3 m mètres de large, 2 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 190
mètres ainsi que ses accessoires
 
2/ Etablir si besoin des bornes de repérage
 
3/ Sans coffret
 
4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur, notamment la réglementation relative à l’exécution de travaux à proximité de
certains ouvrages (art. L. 554-1 et suivants et art. R. 554-1 et suivants du Code de l’environnement ; arrêté du 15 février 2012 pris
en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution)
 
5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er, à moins qu’il ne prenne en charge les coûts financiers
associés au déplacement, enlèvement ou modification du (des) ouvrage(s) concerné(s).
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des
terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité des installations
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l(es) ouvrage(s) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites par la
réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 – Indemnisation éventuelle
 
3.1/ Enedis verse au propriétaire et/ou l’exploitant, qui accepte, à titre de compensation forfaitaire des préjudices de toute nature
résultant pour celui-ci de l'exercice de droits reconnus à l'article 1er, une indemnité de 799 € (sept cent quatre-vingt-dix-neuf euros)
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, de la
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surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet, d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire, soit à l'exploitant et fixée à l'amiable ou à défaut d'accord, par le tribunal compétent.
  
ARTICLE 4 – Responsabilités
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable.  
A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en application
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature la plus tardive par les parties. Elle est conclue pour la durée
de vie des ouvrages dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise
des ouvrages existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
  
ARTICLE 7 – Données à caractère personnel
 
Enedis s’engage à traiter les données personnelles recueillies pour la bonne exécution de la présente convention (noms, prénoms,
adresse, etc.), conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et au règlement
général sur la protection des données.
 
Elles sont conservées pendant la durée de vie de l’ouvrage et sont destinées à Enedis, ses prestataires et le cas échéant aux tiers
autorisés ou tout tiers qui justifierait d’un intérêt majeur.
 
Vous disposez d’un droit d'accès à vos données, de rectification, d’opposition et d’effacement pour motifs légitimes. Vous pouvez
exercer vos droits à l’adresse suivante (Le Directeur Régional Enedis Côte d Azur Mr Pascal DASSONVILLE 104, Boulevard
René Cassin, 06200 Nice).
  
ARTICLE 8 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par le Code de l’énergie
(art. L. 323-3 et suivants), elle pourra être régularisée, en vue de sa publication au bureau des hypothèques, par acte authentique
devant Maître A DEFINIR notaire à A DEFINIR, les frais dudit acte restant à la charge d’Enedis.
 
Le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des personnes, qui ont ou qui
acquièrent des droits sur les parcelles traversées par les ouvrages, notamment en cas de transfert de propriété ou de changement
de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif aux parcelles concernées, par les ouvrages électriques définis à l’article
1er, les termes de la présente convention....
 
 
 
Fait en quatre (4) exemplaires originaux.
 
(1) LE PROPRIETAIRE (faire préceder de la mention manuscrite « Lu et Approuvé »)  
 
Date de signature :  
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE LES ARCS représenté(e) par Nathalie
Gonzales Maire des Arcs sur Argens, dûment
habilité(e) à cet effet
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Alexia BERANGER

Alexia BERANGER

Alexia BERANGER
Marcel

Alexia BERANGER





Alexia BERANGER
Florent



 
 
(2) ENEDIS 
 

 

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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CONVENTION DE SERVITUDES
 
 

CONVENTION CS 06
 

 
 
 

Commune de : Les Arcs 

Département : VAR 

Une ligne électrique souterraine : 20 000 Volts 

N° d'affaire Enedis : RAC-24-27REGBF1K5 ALIM IMM - 102 LOTS + 8 SGX -tranche 2 BAT C et D - SA HLM LOGIS FAMILIAL

VAROIS - SAINT ROCH - LOTISSEMENT SAINT ROCH - LES ARCS 

Chargé de projet Enedis : JULIEN Alexandre 

 

 
CONVENTION DE SERVITUDES 

 
Entre les soussignés :
 
La Société Enedis, 
Société anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au RCS de Nanterre sous
le numéro 444 608 442, ayant son siège social 34, place des Corolles, 92079 Paris La Défense Cedex,
 
Représentée par Le Directeur Régional Enedis Côte d Azur Mr Pascal DASSONVILLE 104, Boulevard René Cassin, 06200 Nice,
dûment habilité à cet effet,
 
(« Enedis ») d'une part,
 
Et 
 
Nom *: COMMUNE LES ARCS représenté(e) par Nathalie Gonzales Maire des Arcs sur Argens, dûment habilité(e) à cet
effet 
Demeurant à : HOTEL DE VILLE 0001 PL GENERAL DE GAULLE, 83460 LES ARCS 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués 
 
……………………………………………………………………………………………………
 
 
désigné ci-après par l’appellation « le propriétaire » d'autre part,
 
Il a été exposé ce qui suit : 
 
Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-après désignée(s) lui appartient/appartiennent : 
 

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières,prairies,
pacage, bois,forêt …)

Les Arcs D 2350 SAINT ROCH EST
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Alexia BERANGER

Alexia BERANGER
Marcel FLORENT



●

●

●

●

●

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-dessus désignée(s) est/sont actuellement :
 

   exploitée(s) par-lui même.
   exploitée(s) par M. .................................................. qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles

s'il l'exploite lors de la construction des ouvrages. Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera
payée à son successeur.

   non exploitée(s)
 

Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par le Code de l’énergie (art. L.
323-3 et suivants et art. R. 323-1 et suivants), vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord conclus entre la
profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits(mention aux textes agricoles à supprimer si le cas d’espèce
n’est pas concerné et ce afin d’éviter toute confusion auprès du client), sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitude consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la(les) parcelle(s), ci-dessus désignées, le
propriétaire reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1/ Etablir à demeure dans une bande de 3 m mètres de large, 2 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 190
mètres ainsi que ses accessoires
 
2/ Etablir si besoin des bornes de repérage
 
3/ Sans coffret
 
4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur, notamment la réglementation relative à l’exécution de travaux à proximité de
certains ouvrages (art. L. 554-1 et suivants et art. R. 554-1 et suivants du Code de l’environnement ; arrêté du 15 février 2012 pris
en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution)
 
5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er, à moins qu’il ne prenne en charge les coûts financiers
associés au déplacement, enlèvement ou modification du (des) ouvrage(s) concerné(s).
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des
terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité des installations
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l(es) ouvrage(s) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites par la
réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 – Indemnisation éventuelle
 
3.1/ Enedis verse au propriétaire et/ou l’exploitant, qui accepte, à titre de compensation forfaitaire des préjudices de toute nature
résultant pour celui-ci de l'exercice de droits reconnus à l'article 1er, une indemnité de 799 € (sept cent quatre-vingt-dix-neuf euros)
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, de la
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surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet, d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire, soit à l'exploitant et fixée à l'amiable ou à défaut d'accord, par le tribunal compétent.
  
ARTICLE 4 – Responsabilités
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable.  
A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en application
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature la plus tardive par les parties. Elle est conclue pour la durée
de vie des ouvrages dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise
des ouvrages existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
  
ARTICLE 7 – Données à caractère personnel
 
Enedis s’engage à traiter les données personnelles recueillies pour la bonne exécution de la présente convention (noms, prénoms,
adresse, etc.), conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et au règlement
général sur la protection des données.
 
Elles sont conservées pendant la durée de vie de l’ouvrage et sont destinées à Enedis, ses prestataires et le cas échéant aux tiers
autorisés ou tout tiers qui justifierait d’un intérêt majeur.
 
Vous disposez d’un droit d'accès à vos données, de rectification, d’opposition et d’effacement pour motifs légitimes. Vous pouvez
exercer vos droits à l’adresse suivante (Le Directeur Régional Enedis Côte d Azur Mr Pascal DASSONVILLE 104, Boulevard
René Cassin, 06200 Nice).
  
ARTICLE 8 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par le Code de l’énergie
(art. L. 323-3 et suivants), elle pourra être régularisée, en vue de sa publication au bureau des hypothèques, par acte authentique
devant Maître A DEFINIR notaire à A DEFINIR, les frais dudit acte restant à la charge d’Enedis.
 
Le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des personnes, qui ont ou qui
acquièrent des droits sur les parcelles traversées par les ouvrages, notamment en cas de transfert de propriété ou de changement
de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif aux parcelles concernées, par les ouvrages électriques définis à l’article
1er, les termes de la présente convention....
 
 
 
Fait en quatre (4) exemplaires originaux.
 
(1) LE PROPRIETAIRE (faire préceder de la mention manuscrite « Lu et Approuvé »)  
 
Date de signature :  
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE LES ARCS représenté(e) par Nathalie
Gonzales Maire des Arcs sur Argens, dûment
habilité(e) à cet effet
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Alexia BERANGER

Alexia BERANGER

Alexia BERANGER
Marcel

Alexia BERANGER





Alexia BERANGER
Florent



 
 
(2) ENEDIS 
 

 

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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CONVENTION DE SERVITUDES
 
 

CONVENTION CS 06
 

 
 
 

Commune de : Les Arcs 

Département : VAR 

Une ligne électrique souterraine : 20 000 Volts 

N° d'affaire Enedis : RAC-24-27REGBF1K5 ALIM IMM - 102 LOTS + 8 SGX -tranche 2 BAT C et D - SA HLM LOGIS FAMILIAL

VAROIS - SAINT ROCH - LOTISSEMENT SAINT ROCH - LES ARCS 

Chargé de projet Enedis : JULIEN Alexandre 

 

 
CONVENTION DE SERVITUDES 

 
Entre les soussignés :
 
La Société Enedis, 
Société anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au RCS de Nanterre sous
le numéro 444 608 442, ayant son siège social 34, place des Corolles, 92079 Paris La Défense Cedex,
 
Représentée par Le Directeur Régional Enedis Côte d Azur Mr Pascal DASSONVILLE 104, Boulevard René Cassin, 06200 Nice,
dûment habilité à cet effet,
 
(« Enedis ») d'une part,
 
Et 
 
Nom *: COMMUNE LES ARCS représenté(e) par Nathalie Gonzales Maire des Arcs sur Argens, dûment habilité(e) à cet
effet 
Demeurant à : HOTEL DE VILLE 0001 PL GENERAL DE GAULLE, 83460 LES ARCS 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués 
 
……………………………………………………………………………………………………
 
 
désigné ci-après par l’appellation « le propriétaire » d'autre part,
 
Il a été exposé ce qui suit : 
 
Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-après désignée(s) lui appartient/appartiennent : 
 

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières,prairies,
pacage, bois,forêt …)

Les Arcs D 2350 SAINT ROCH EST
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Alexia BERANGER

Alexia BERANGER
Marcel FLORENT



●

●

●

●

●

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-dessus désignée(s) est/sont actuellement :
 

   exploitée(s) par-lui même.
   exploitée(s) par M. .................................................. qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles

s'il l'exploite lors de la construction des ouvrages. Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera
payée à son successeur.

   non exploitée(s)
 

Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par le Code de l’énergie (art. L.
323-3 et suivants et art. R. 323-1 et suivants), vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord conclus entre la
profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits(mention aux textes agricoles à supprimer si le cas d’espèce
n’est pas concerné et ce afin d’éviter toute confusion auprès du client), sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitude consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la(les) parcelle(s), ci-dessus désignées, le
propriétaire reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1/ Etablir à demeure dans une bande de 3 m mètres de large, 2 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 190
mètres ainsi que ses accessoires
 
2/ Etablir si besoin des bornes de repérage
 
3/ Sans coffret
 
4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur, notamment la réglementation relative à l’exécution de travaux à proximité de
certains ouvrages (art. L. 554-1 et suivants et art. R. 554-1 et suivants du Code de l’environnement ; arrêté du 15 février 2012 pris
en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution)
 
5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er, à moins qu’il ne prenne en charge les coûts financiers
associés au déplacement, enlèvement ou modification du (des) ouvrage(s) concerné(s).
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des
terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité des installations
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l(es) ouvrage(s) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites par la
réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 – Indemnisation éventuelle
 
3.1/ Enedis verse au propriétaire et/ou l’exploitant, qui accepte, à titre de compensation forfaitaire des préjudices de toute nature
résultant pour celui-ci de l'exercice de droits reconnus à l'article 1er, une indemnité de 799 € (sept cent quatre-vingt-dix-neuf euros)
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, de la
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surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet, d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire, soit à l'exploitant et fixée à l'amiable ou à défaut d'accord, par le tribunal compétent.
  
ARTICLE 4 – Responsabilités
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable.  
A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en application
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature la plus tardive par les parties. Elle est conclue pour la durée
de vie des ouvrages dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise
des ouvrages existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
  
ARTICLE 7 – Données à caractère personnel
 
Enedis s’engage à traiter les données personnelles recueillies pour la bonne exécution de la présente convention (noms, prénoms,
adresse, etc.), conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et au règlement
général sur la protection des données.
 
Elles sont conservées pendant la durée de vie de l’ouvrage et sont destinées à Enedis, ses prestataires et le cas échéant aux tiers
autorisés ou tout tiers qui justifierait d’un intérêt majeur.
 
Vous disposez d’un droit d'accès à vos données, de rectification, d’opposition et d’effacement pour motifs légitimes. Vous pouvez
exercer vos droits à l’adresse suivante (Le Directeur Régional Enedis Côte d Azur Mr Pascal DASSONVILLE 104, Boulevard
René Cassin, 06200 Nice).
  
ARTICLE 8 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par le Code de l’énergie
(art. L. 323-3 et suivants), elle pourra être régularisée, en vue de sa publication au bureau des hypothèques, par acte authentique
devant Maître A DEFINIR notaire à A DEFINIR, les frais dudit acte restant à la charge d’Enedis.
 
Le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des personnes, qui ont ou qui
acquièrent des droits sur les parcelles traversées par les ouvrages, notamment en cas de transfert de propriété ou de changement
de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif aux parcelles concernées, par les ouvrages électriques définis à l’article
1er, les termes de la présente convention....
 
 
 
Fait en quatre (4) exemplaires originaux.
 
(1) LE PROPRIETAIRE (faire préceder de la mention manuscrite « Lu et Approuvé »)  
 
Date de signature :  
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE LES ARCS représenté(e) par Nathalie
Gonzales Maire des Arcs sur Argens, dûment
habilité(e) à cet effet
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Alexia BERANGER

Alexia BERANGER

Alexia BERANGER
Marcel

Alexia BERANGER





Alexia BERANGER
Florent



 
 
(2) ENEDIS 
 

 

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 14 septembre 2026

Délibération n° 26.08.84 - Lutte contre les termites

L'an deux mille vingt-six le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de M. Marcel FLORENT,

Date de la convocation : mardi 08 septembre 2026

Présents :
Marcel FLORENT, Marc INGRASSIA, Annie DENANS-AUDIBERT, Stéphane CORBUCCI, Judith 
AUDRAIN, Jean-Marc BUTI, Aurélie ILIAS-PAWLOWSKI, Edmond NAVARRO, Chantal FRANCOIS, 
Jean-Michel MAUREL, Nadine MISTRE, Pascal ROUMEGUE, Barbara PELLEGRINO, Bertrand BABA, 
Sébastien QUEYREL, Sandrine MARCHAND, Agathe WOITTEQUAND, Bruno CHAMPFAILLY, 
Christine CHALOT-FOURNET, Marie-Pierre CHARLES, Philippe COTTE, Nathalie GONZALES, 
Laurent BONZI, Thierry MADIKA, Christian HERMET 

Absents : 

Procurations : 
ADAM David a donné pouvoir à MARCHAND Sandrine, LANERY Franck-Emmanuel a donné 
pouvoir à FLORENT Marcel, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à DENANS-AUDIBERT Annie, 
FERRARI Yoann a donné pouvoir à AUDRAIN Judith

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 25 0 4 29

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la construction, et notamment les articles L 133-1 et suivants,

Vu le décret n° 20016-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers,

Vu l'arrêté préfectoral du 10 décembre 2018 créant une zone de surveillance et de lutte contre les termites 
sur l'ensemble de la commune des Arcs sur Argens

Considérant que des zones du territoire de la commune sont contaminées par les termites,

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il peut délimiter des zones de son territoire à 
l'intérieur desquelles le Maire peut enjoindre, par arrêté, aux propriétaires d'immeubles bâtis ou non, 
de procéder à des recherches, ou à des travaux préventifs, ou à l'éradication de ces insectes.



Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
- que les pouvoirs d'injonction du maire en matière de lutte contre les termites s'appliqueront à 
l'ensemble du territoire
- d'autoriser Monsieur le maire à signer tout document se rapportant à la lutte contre les termites 
sur la zone ainsi délimitée.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,

Marcel FLORENT











MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 14 septembre 2026

Délibération n° 26.08.80 - Signature de la prolongation du dispositif « Petites Villes de Demain 
(PVD) » jusqu’au 31 décembre 2026: Avenant n°1 à la convention PVD du 20 juin 2023

L'an deux mille vingt-six le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de M. Marcel FLORENT,

Date de la convocation : mardi 08 septembre 2026

Présents :
Marcel FLORENT, Marc INGRASSIA, Annie DENANS-AUDIBERT, Stéphane CORBUCCI, Judith 
AUDRAIN, Jean-Marc BUTI, Aurélie ILIAS-PAWLOWSKI, Edmond NAVARRO, Chantal FRANCOIS, 
Jean-Michel MAUREL, Nadine MISTRE, Pascal ROUMEGUE, Barbara PELLEGRINO, Bertrand BABA, 
Sébastien QUEYREL, Sandrine MARCHAND, Agathe WOITTEQUAND, Bruno CHAMPFAILLY, 
Christine CHALOT-FOURNET, Marie-Pierre CHARLES, Philippe COTTE, Nathalie GONZALES, 
Laurent BONZI, Thierry MADIKA, Christian HERMET 

Absents : 

Procurations : 
ADAM David a donné pouvoir à MARCHAND Sandrine, LANERY Franck-Emmanuel a donné 
pouvoir à FLORENT Marcel, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à DENANS-AUDIBERT Annie, 
FERRARI Yoann a donné pouvoir à AUDRAIN Judith

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 25 0 4 29

Vu l’article 157 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l'aménagement et du numérique ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la délibération municipale n°21.01.2 du 15 février 2021 approuvant, sur le principe, la signature de 
la convention d’adhésion au dispositif Petites Villes de Demain (PVD) ;

Vu la délibération municipale n°21.02.44 du 13 avril 2021 portant approbation de la convention 
d’adhésion au programme Petites villes de demain ;

Vu la convention d’adhésion au programme Petites villes de demain signée en date du 9 juin 2021 ;

Vu la délibération municipale n°22.07.50 du 12 décembre 2022 portant approbation de la convention 
cadre au programme Petites villes de demain ;



Vu la délibération communautaire C_2021_068 du 13 décembre 2022 approbation de la convention 
cadre au programme « Petites villes de demain » ;

Vu la délibération municipale n°23.01.3 relative à la modification des annexes de la convention cadre 
intercommunale "Petites villes de demain" (PVD) modifications de certaines annexes à la convention 
cadre « Petites villes de demain » ;

Vu la convention cadre « Petites villes de demain » signée en date du 20 juin 2023 ;

Considérant l’échéance de la convention cadre « Petites villes de demain » fixée en mars 2026 ;

Considérant le courrier de Madame la Sous-Préfète de Draguignan en date du 04 juin 2026 demandant 
à la commune de préciser si elle entend donner une suite favorable à la proposition d’avenant de 
prolongation à la convention susnommée ; 

La convention-cadre « Petites Villes de Demain » (PVD), signée le 20 juin 2023, étant arrivée à échéance 
en mars 2026, il est proposé de procéder à sa prolongation jusqu’au 31 décembre 2026.

Cette prolongation permet notamment d’assurer la continuité du dispositif « Petites Villes de Demain » 
sur la commune et de maintenir le cofinancement du poste de chef de projet PVD. Elle doit être 
formalisée par la signature d’un avenant à la convention-cadre initiale.

Cette période complémentaire permettra également d’assurer la poursuite des actions engagées dans le 
cadre du programme et de s’inscrire dans le processus d’évaluation nationale du dispositif, dont les 
conclusions constituent un élément déterminant pour une éventuelle candidature au prochain 
programme « Petites Villes de Demain ».

Il est ainsi proposé au Conseil municipal d’approuver la prolongation de la convention-cadre « Petites 
Villes de Demain ».

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
- d’approuver la prolongation du dispositif « Petites Villes de Demain » jusqu’au 31 décembre 
2026 au travers de la signature d’un avenant n°1 ;
- d’approuver les termes de l’avenant correspondant tel qu’il est joint en annexe ;
- d’autoriser Monsieur le Maire à le signer et à assurer l’exécution de la présente délibération ainsi 
que tout document nécessaire à sa mise en œuvre.; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,

Marcel FLORENT



Direction Habitat et Cohésion Sociale
Service Habitat - Logement 

AVENANT N°1 A LA CONVENTION-CADRE
Petites Villes de Demain

Les Arcs-sur-Argens / Le Muy / Lorgues / Salernes
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ENTRE

Le binôme constitué de : 

 La commune des Arcs sur Argens, représentée par son Maire, M. Marcel FLORENT,  autorisé à l’effet des 
présentes suivant délibération en date du ...,

Ci-après désignée par la commune des Arcs sur Argens,

ET

 La commune du Muy, représentée par son Maire, M. Romain VACQUIER,  autorisé à l’effet des présentes 
suivant délibération en date du ...,

Ci-après désignée par la commune du Muy,

Puis

 La commune de Lorgues, représentée par son Maire, M. Claude ALEMAGNA, autorisé à l’effet des présentes 
suivant délibération en date du ...,

Ci-après désignée par la commune de Lorgues,

 La commune de Salernes, représentée par son Maire, M. Lohan FERRETTI, autorisé à l’effet des présentes  
suivant délibération en date du ...,

Ci-après désignée par la commune de Salernes,

 L’EPCI Dracénie Provence Verdon agglomération, représentée par son Président M. Claude ALEMAGNA, 
autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du 28 septembre 2026,

Ci-après désigné par Dracénie Provence Verdon agglomération,

D’une part,

ET

L’Etat représenté par le préfet du département du Var, M. Simon BABRE, délégué territorial de l’ANCT,

Ci-après désigné par « l’Etat » ;

D’autre part,

AINSI QUE :

La Banque des Territoires pour le groupe Caisse des Dépôts, représentée par son Directeur Régional adjoint, M. Thierry  
BAZIN,

L’Audat.var, représentée par son Président, M. Thierry ALBERTINI ;

Ci-après, les « Partenaires » ;

D’autre part,
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Il a été convenu ce qui suit : 

PRÉAMBULE

La convention Petites  Villes  de  Demain  des  communes  de  Les  Arcs  sur  Argens,  Le  Muy,  Lorgues  et  
Salernes et de Dracénie Provence Verdon agglomération,  conclue initialement le 20 juin 2023 fixait les 
modalités de mise en œuvre du programme Petites Villes de Demain, afin de revitaliser les centres-villes du 
territoire de ces communes.

Compte tenu de la poursuite des objectifs fixés, de l’avancement des actions engagées et de la nécessité 
d’assurer la continuité des opérations prévues, les parties conviennent de proroger la durée de validité de 
ladite convention selon les termes définis au présent avenant.

Article 1 – Rappel de la convention initiale

Une convention Petites Villes de Demain a été signée le 20 juin 2023 entre les parties susmentionnées, pour  
une durée initiale de 3 années, prenant effet le 1er mars 2023.

Cette  convention portait  sur  le  programme Petites  Ville  de Demain porté  par  l’Agence Nationale de la 
Cohésion des Territoires dont l’échéance, initialement fixée au 31 mars 2026.

Article 2 – Objet du présent avenant : prorogation de la convention-cadre Petites Villes de Demain

Le présent avenant a pour objet de proroger la durée de validité de ladite convention, afin de permettre la 
poursuite et l’achèvement des actions prévues dans le programme Petites Villes de Demain. Le volet de la  
convention portant sur le programme Petites Villes de Demain sera prorogé jusqu’au 31 décembre 2026,  
conformément à l’instruction transmise aux Préfets de Région.

Article 3 – Prorogation de la convention 

Le volet PVD de la convention est prorogé pour une durée de 9 mois, soit jusqu’au 31 décembre 2026. 

Article 4 – Entrée en vigueur 

Le présent avenant prendra effet à compter de sa signature par l’ensemble des parties.

Fait à Draguignan le 

En six exemplaires originaux.

Signatures des parties :



4/4

Mairie des Arcs sur Argens Mairie du Muy Mairie de Lorgues

Signature]
[Signature]

[Signature]

Marcel FLORENT
Maire

Romain VACQUIER
Maire

Francine FIORINI
1ère adjointe au Maire

Mairie de Salernes DPVa
Banque  des  Territoires 
Provence Alpes Côte d’Azur

[Signature]
[Signature] [Signature]

Lohan FERRETTI
Maire

Claude ALEMAGNA
Président

Thierry BAZIN
Directeur régional adjoint

Audat.var

[Signature]

Thierry ALBERTINI
Président







MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 14 septembre 2026

Délibération n° 26.08.81 - Acquisition d'un local commercial (ancienne agence bancaire) en centre-
ville (lots 15, 17 et 20) compris au sein de l'immeuble cadastré section D numéro 226 situé à 
proximité immédiate de la place Général de Gaulle

L'an deux mille vingt-six le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de M. Marcel FLORENT,

Date de la convocation : mardi 08 septembre 2026

Présents :
Marcel FLORENT, Marc INGRASSIA, Annie DENANS-AUDIBERT, Stéphane CORBUCCI, Judith 
AUDRAIN, Jean-Marc BUTI, Aurélie ILIAS-PAWLOWSKI, Edmond NAVARRO, Chantal FRANCOIS, 
Jean-Michel MAUREL, Nadine MISTRE, Pascal ROUMEGUE, Barbara PELLEGRINO, Bertrand BABA, 
Sébastien QUEYREL, Sandrine MARCHAND, Agathe WOITTEQUAND, Bruno CHAMPFAILLY, 
Christine CHALOT-FOURNET, Marie-Pierre CHARLES, Philippe COTTE, Nathalie GONZALES, 
Laurent BONZI, Thierry MADIKA, Christian HERMET 

Absents : 

Procurations : 
ADAM David a donné pouvoir à MARCHAND Sandrine, LANERY Franck-Emmanuel a donné 
pouvoir à FLORENT Marcel, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à DENANS-AUDIBERT Annie, 
FERRARI Yoann a donné pouvoir à AUDRAIN Judith

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 25 0 4 29

Vu l’article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

Vu l’article L 1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP), qui permet aux
communes d'acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier ;

Considérant l’engagement de notre commune en faveur de la revitalisation de son centre-ville qui passe
notamment par le maintien et le développement des locaux commerciaux en rez-de-chaussée 
d’immeubles du centre-ville ;

Considérant que le bien visé se situe au sein du périmètre cœur de ville de l’opération de revitalisation 
du territoire (ORT) ;

Considérant que le bien visé se situe sur l’artère commerciale du cœur de ville ;



Considérant l’avis (facultatif) du Domaine en date du 05 juin 2026 sollicité par la commune et annexé à 
la présente ;

Monsieur le Maire précise que le local en question d’une surface d’environ 121 mètres carré (+35m2 de 
cave) est composé de 3 lots et se situe au rez-de-chaussée de l’immeuble cadastré section D n°226 élevé 
de deux étages. 

Parcelle concernée Lots concernés

D.226
15
17
20

Les locaux en question compris dans les lots mentionnées ci-dessus correspondent à un local 
professionnel (ancienne agence bancaire) situé au rez-de-chaussée, comprenant un couloir desservant 
un espace d’accueil, trois bureaux, une salle de convivialité, toilettes et local technique. Une cave se 
trouve au sous-sol.

Selon l’avis du Domaine, les locaux disposent de prestations standards (sol lino, climatisation réversible, 
huisseries PVC) mais nécessitent une remise en état. Le sous-sol a subi un dégât des eaux en 2010 et n’a 
pas été véritablement restauré depuis.

Compte tenu de l’évaluation du Domaine et après négociation avec le propriétaire, il est proposé 
d’acquérir ledit immeuble au prix de 164 000 euros.

Situé à proximité immédiate de l’Hôtel de ville en plein cœur de ville, Monsieur le Maire souligne 
l’intérêt pour la commune de se porter acquéreur des lots précités afin notamment d’anticiper une
éventuelle relocalisation de services publics, la création de nouveaux services ou l’accueil d’un nouveau 
commerce autour de la place du Général de Gaulle visant ainsi l’objectif de revitalisation du centre-ville.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :

- de l’autoriser à acquérir, pour un montant de 164 000 euros hors frais d’acte, les lots n°15, 17 et 
20, parcelle cadastrée section D numéro 226 sise Place du Général de Gaulle ;

- de l’autoriser à mandater un notaire ou de recourir à l’assistance d’un rédacteur d’acte
(acquisition par voie d’acte administratif) en vue de procéder à ladite acquisition ;

- d’inscrire les crédits nécessaires au budget ;

- de l’autoriser à signer tout document relatif à ce dossier.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte par 27 voix Pour et 2 voix Contres les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,

Marcel FLORENT
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Direction Générale des Finances Publiques

Direction départementale des Finances publiques du Var

Pôle d’évaluation domaniale du Var

Place Besagne – CS 91409

83 056 TOULON Cedex

Courriel : ddfip83.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 5 juin 2026

Le Directeur départemental des Finances
publiques du Var

à

COMMUNE LES ARCS

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Anne ROCCASALVA

Courriel : anne.roccasalva@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 04 94 50 52 68

Réf DS : 30576542
Réf OSE : 2026-83004-26033

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Local professionnel

Adresse du bien : 42 Rue du Docteur Mourre –  83460 LES ARCS

Valeur : 149 000 €, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %
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1 - CONSULTANT

affaire suivie par : DE FREITAS Dino

2 - DATES

de consultation : 20 avril 2026

le cas échéant, de visite de l’immeuble : 27 mai 2026

du dossier complet : 27 mai 2026

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé

Acquisition de locaux professionnels en vue de restructurer les services municipaux.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

La commune des Arcs est une commune du centre Var traversée par l’Argens et bordée au Sud par
le  massif  forestier  des  Maures.  Elle  est  membre  de  la  Communauté  de  Communes  Dracénie
Provence Verdon agglomération.  La commune dispose d’un quartier médiéval  qui  surplombe le
centre-ville et est également reconnue dans le domaine viticole en présence de plusieurs châteaux.
Il s’agit néanmoins d’une commune urbaine disposant notamment d’un centre commercial et d’une
zone logistique dite « Parc des Breguières ».

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

Le bien à estimer se situe au centre-ville,  à l’angle de la rue du Docteur Mourre et la place du
Général de Gaulle.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Parcelle Superficie (en m²) Lots
D 226 206 15 à 17 et 20

4.4. Descriptif

Au sein d’un immeuble élevé de deux étages sur rez-de-chaussée et cave, les locaux correspondent
à  un  local  professionnel  (ancienne  agence  bancaire)  situé  au  rez-de-chaussée,  comprenant  un
couloir desservant un espace d’accueil,  trois bureaux, une salle de convivialité, toilettes et local
technique. Une cave se trouve au sous-sol.
Les  locaux disposent de prestations  standards  (sol  lino,  climatisation réversible,  huisseries  PVC)
mais nécessitent une remise en état. Le sous-sol a subi un dégât des eaux en 2010 et n’a pas été
véritablement restauré depuis.

4.5. Surfaces du bâti

4.5.1 Données cadastrales
Surfaces déclarées : 121 m²

4.5.2 Données fournies par le consultant

Locaux d’environ 100 m² en rez-de-chaussée, complétés par une cave de 35 m²,

4.5.3 Surfaces retenues

Surface utile : 121 m² et cave de 35 m²
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5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Propriétaire : Caisse régionale de crédit agricole mutuel Provence Côte d' Azur

5.2. Conditions d’occupation
Estimation libre de toute location ou occupation.

6 - URBANISME

Règles actuelles

PLU de la commune des ARCS (dernière procédure approuvée par DCM en date du 16 décembre
2024). 

Zone UA : Zone à caractère central d'habitat, de services et d'activités, la zone UA recouvre le
village et ses extensions contemporaines et le hameau des Nouradons. Le secteur UAb correspond
à la partie urbaine du XIXème et du XXème siècle, organisée le long du boulevard Gambetta et
l’avenue Jean Jaurès. Le caractère de ce secteur doit être maintenu et conforté..
 

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE 

La valeur vénale est déterminée par la méthode de la comparaison directe de biens équivalents, qui
consiste à fixer la valeur vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens
similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local.
Cette  méthode  est  privilégiée  en  raison  de  l'existence  d'un  marché  local  avec  des  biens
comparables à celui du bien à évaluer.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

Les mutations à titre onéreux de locaux professionnels libres, dans le centre-ville de la commune
des Arcs, pour la période courant du 1er janvier 2022 au 31 mai 2026, ont été recherchées.

Termes de comparaison retenus :

N Réf. Acte Adresse Cadastre Prix Prix /m² Nature

1 03/04/2024 24P07174 6 Bd Gambetta D 567 43 Local commercial
2 21/06/2022 22P17834 14 Bd Gambetta D 560 40 Local commercial
3 23/09/2022 22P28957 16 Bd Gambetta D 559 99 Local commercial

Moyennes 61

Biens bâtis :locaux professionnels  – valeur vénale
Date 

mutation
SUP (en 

m²)
56 500 € 1 314 €
70 000 € 1 750 €

122 000 € 1 232 €
82 833 € 1 432 €

8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

Aucune consultation de sources externes à la DGFIP n’a été réalisée.

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Compte tenu de la superficie et des travaux à réaliser, la valeur basse est retenue, soit 1 232 €/m². 

SU (en m²) PU €/m² Valeur Vénale Arrondie à

121 1 232 € 149 072 € 149 000 €
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9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 149 000 €. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette  valeur  est  assortie  d’une  marge  d’appréciation  de  10 %  portant  la  valeur  maximale
d’acquisition sans justification particulière à 164 000 € (arrondie).

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les  principes  établis  par  la  jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de dix-huit mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.
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12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur départemental des Finances publiques 
et par délégation,

L’Évaluatrice,

Anne ROCCASALVA
Inspectrice des Finances publiques

6

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.



MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 14 septembre 2026

Délibération n° 26.08.76 - Protocole d'accord fixant la répartition des charges de fonctionnement 
entre les communes des Arcs sur Argens et Trans en Provence

L'an deux mille vingt-six le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de M. Marcel FLORENT,.

Date de la convocation : mardi 08 septembre 2026

Présents :
Marcel FLORENT, Marc INGRASSIA, Annie DENANS-AUDIBERT, Stéphane CORBUCCI, Judith 
AUDRAIN, Jean-Marc BUTI, Aurélie ILIAS-PAWLOWSKI, Edmond NAVARRO, Chantal FRANCOIS, 
Jean-Michel MAUREL, Nadine MISTRE, Pascal ROUMEGUE, Barbara PELLEGRINO, Bertrand BABA, 
Sébastien QUEYREL, Sandrine MARCHAND, Agathe WOITTEQUAND, Bruno CHAMPFAILLY, 
Christine CHALOT-FOURNET, Marie-Pierre CHARLES, Philippe COTTE, Nathalie GONZALES, 
Laurent BONZI, Thierry MADIKA, Christian HERMET 

Absents : 

Procurations : 
ADAM David a donné pouvoir à MARCHAND Sandrine, LANERY Franck-Emmanuel a donné 
pouvoir à FLORENT Marcel, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à DENANS-AUDIBERT Annie, 
FERRARI Yoann a donné pouvoir à AUDRAIN Judith

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 25 0 4 29

Vu la Loi n°83-663 du 22 juillet 1983 modifiée par la Loi 8629 du 09 janvier 1986 qui fixe le principe de 
répartition intercommunale des charges de fonctionnement des écoles publiques accueillant les enfants 
hors communes.

Vu la convention fixant à 750 euros les frais de participation financière signée le 21 novembre 2021.

Vu la demande de la commune de Trans en Provence formulée le 25 novembre 2025 et proposant de 
reconduire le protocole d’accord en fixant le montant à 750 euros par enfant.

Considérant la durée de validité du protocole fixée à un an renouvelable tacitement et son échéance de 
renouvellement courant jusqu’à fin juillet 2030.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
- De l’autoriser à renouveler le dispositif pour l’année 2025/2026 au tarif de 750 euros



- De l’autoriser à répondre par courrier à la demande du Maire de Trans en Provence
- D’inscrire les crédits correspondants au budget communal

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte par 28 voix Pour et 1 voix Contre les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,

Marcel FLORENT









MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 14 septembre 2026

Délibération n° 26.08.83 - Opération "Mon jardin responsable" – prolongation du dispositif

L'an deux mille vingt-six le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de M. Marcel FLORENT,

Date de la convocation : mardi 08 septembre 2026

Présents :
Marcel FLORENT, Marc INGRASSIA, Annie DENANS-AUDIBERT, Stéphane CORBUCCI, Judith 
AUDRAIN, Jean-Marc BUTI, Aurélie ILIAS-PAWLOWSKI, Edmond NAVARRO, Chantal FRANCOIS, 
Jean-Michel MAUREL, Nadine MISTRE, Pascal ROUMEGUE, Barbara PELLEGRINO, Bertrand BABA, 
Sébastien QUEYREL, Sandrine MARCHAND, Agathe WOITTEQUAND, Bruno CHAMPFAILLY, 
Christine CHALOT-FOURNET, Marie-Pierre CHARLES, Philippe COTTE, Nathalie GONZALES, 
Laurent BONZI, Thierry MADIKA, Christian HERMET 

Absents : 

Procurations : 
ADAM David a donné pouvoir à MARCHAND Sandrine, LANERY Franck-Emmanuel a donné 
pouvoir à FLORENT Marcel, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à DENANS-AUDIBERT Annie, 
FERRARI Yoann a donné pouvoir à AUDRAIN Judith

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absents Procurations Votants

29 25 0 4 29

Vu la délibération n°21.04.79 du 27 septembre 2021 « Lancement de l'opération "Mon jardin 
responsable" permettant l’obtention d’aide financière pour l’acquisition d’équipements (par les 
particuliers) », qui consiste en une aide financière permettant aux habitants des Arcs qui le souhaitent 
d’acquérir un composteur, un broyeur de végétaux et/ou un récupérateur d’eau de pluie,

Vu que ce dispositif était programmé sur une période de 3 ans et a été renouvelé pour 2 ans par 
délibération n°24.05.65 le 16 septembre 2024, et complété par une distribution gratuite de nichoirs à 
mésanges et de gîtes à chauve-souris aux administrés demandeurs,

Considérant le succès de cette opération, avec à ce jour un total de 8 349, 80 € de subventions versées, 
93 nichoirs à mésanges et 65 gîtes à chauve-souris distribués,

La commune souhaite prolonger le dispositif « Mon jardin responsable » pour une durée de 3 ans, soit 
jusqu’au 30 septembre 2029.



Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
- de prolonger le dispositif « Mon jardin responsable » jusqu’au 30 septembre 2029 ;
- d’acquérir un nouveau stock de 50 nichoirs à 34,90 €/pièce et de 25 gîtes à 28,90 €/pièce (stock 
renouvelable au besoin) auprès de la LPO (Ligue de Protection des Animaux), pour une dépense 
totale de 2 467,50 € TTC ;
- de signer tout document afférent à cette opération.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,

Marcel FLORENT
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